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ABREGE 



DES 

Caufes Célèbres & Intéreflantes. 

LA 

FAUSSE TESTATRICE- 

FRançoHc fontaine, veuve d'André 
Foreft marchand à Bordeaux, eft en 
proye à Paris à plufieurs Avanturieis. :> 
Lancelïn, folliciteur, eft la premier qui 
s'empare de fon efprit, & qui met à profit 
Ja facilité qu'elle a d'être trompée: il lui 
extorque des donations qui font déclarées 
nuHes par Arrêt. Brac, & la Gouache, 
gens tous deux d'une même trempe, fuc- 
cédent à Lancelin, & après avoir pris uh 
afeendant fur elle, ils lui furprennent dif- 
férentes promeffes, qui n'ont aucune caufe 
que là violence qu'ils ont pratiquée. Mais 
(^uierfac enchérit fur ces maîtres fourbes: 
il renléve <îe l'Eftrapade où elle demeure, 
& la conduit dans une chambre voifine 

r 
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d'un appartement (ju'il occupe dans la rue 
de Bourbon près de la Porte St. Denis;. 
il ne lui permet que de voir ceux qui lui 
font affidés; il a tout le loifir de cultiver 
l'efprit de cette femme, & d'y jetter les 
femences qu'il veut. 

Quierfac fait faire à fa dupé une do- 
nation en faveur de Sampierre d'Areâa, 
Génois, fi étendue, qu'elle enveloppe toute 
la fortune de la donatrice, moyennant 1 200 
livres de penfion viagère durant fa vie: 
elle a-83 ans. La convention fecrette eft, 
que Sampierre d' Arena dohnera à Quierfac 
le tiers des biens donnés, & lui continuera 
& à une concubine qu'il entretient, après 
la mort de la donatrice, la penfion de 1 200 
livres. Le deflein de Quierfac ii'eft pas 
de faire fubfifter cette donation, c'eft 
feulement une ébauche d'un plus grand 
projet, & un Afte qu'il extorque en atten- 
dant mieux, où pour ainfi dire, c'eft un 
pis-aller. Il a en tête de fuggerer un tef- 
tament à la veuve, ce doit être le chef- 
d'œuvre de fon iniquité. Lorfqu'il croit 
être bien le maître de l'efprit de cette 
femme, & qu'il en peut difpôfer au gré de 
fa cupidité, fané qu'elle puiffe lui réfifter, 
ayant fafciné, pour ainfi dire, toutes les 
puiiTances de fon £ue, il lui fait prendre 

des 
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des Lettres de refeifion contre la donation 
faite à Sampierre d'Arena; les Lettres font 
entérinées, & la donation eft anéantie par 
une Sentence du Châtelet. Sampierre 
d'Arena s'en rend appellant. Ceft alors 
qu'il allure le tiers des biens donnés à 
Quierfac par un billet du 3 Mars 1727, & 
1200 livres de penfion viagère à lui & à 
fa- femme de contrebande après la mort de 
la veuve, à la charge qu'il l'engagera à fc 
défifter de fes Lettres de refeifion; ce 
qu'il ne fait point. Quierfac accepte cette 
fureté, fans perdre de vue fon deffein. La 
maladie qui attaque cette veuve le 9 Mars, 
empire tellement le lendemain, qu'elle eft 
hors d'état de faire un teftament; eiïfin 
elle meurt la nuit du 12 au 13, fans qu'on 
lui procure aucun fecours fpirituel. 

Loin que la mort de cette veuve dérange 
les projets de Quierfac, il fe roidit contre 
ce coup imprévu. Il forme le deffein de 
fuppôfcr la veuve Foreft, & de la faire 
repréfenter par une fourbe, pour faire un 
teftament où elle doit nommer un légataire 
qu'on lui indiquera. 

Guillemette Rainteau, & Ranquinot 
Procureur, font les objets du choix d^ 
Quierfac pour conduire fon intrigue. 
Ranquinot eft dans le corps des Procureurs, 

A4 ^ 
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un de ces membres gâtés & paralytiques 
qui ne- font point leurs fonftions, & qui 
ne fervent qu'à défigurer & défhonorer le 
'corps qu'ils compôfent. 

Guillerette Rainteau, femme d'un cou- 
cher, eft dans le fein de Findigence. Elle 
n'eft pas à l'épreuve de la tentation d'un 
-grand crime$ dès qu'on y joint l'appas de 
Fintérêt. On lui fait faire plufleurs ré- 
pétitions de fon rôle. 

Les fourbes > commencent par détruire 
le murmure fourd qui s'eft répandu fur la 
mort de la veuve Foreft ; ils difent à tous 
ceux qui la demandent, qu'elle repôfe, fc 
qu'elle ne veut pas être vue; & cependant^ 
ils cherchent un Notaire qu'ils puifferit 
furprendre: ils jettent les yeux fur Mre. 
Mahau. Ils apprennent que le Sieur 
/erron de l'Ifle eft créancier légitime de 
la veuve Foreft, ils lui annoncent qu'elle 
veut faire fon teftament: ils favent qu'il 
lui eft dû une fomme de 2400 livres dont 
il n'a point de réconnaiffance, ils ajoutent 
qu'ils préfument qu'elle rappellera cette 
fomme dans fon teftament, qu'il eft pourtant 
à propos de prévenir fur cela le Notaire. 
JNotre intérêt qui a l'art de nous réveiller, 
infpire au Sieur Verron de l'Ifle d'aller 
chez Mre. Mahau, Quierfac & Ranquinpt 
. le 
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ïe fuïvent. Le Notaire a avec eux une 
longue conférence. 

L'on a foutenu " Qu'on lui fit rédiger 
tout le plan du teftament; pareeque les 
Tourbes avaient projette que le tefta- 
ment ferait apporté à la faufle teftatrice, 
qui n'aurait d'autre peine que de répon- 
" dre oui aux interrogats qu'on lui ferait:'* 
On verra que les Notaires ont prétendu 
qu'ils avaient difté le teftament, 

Quoique la célérité foit très nécefîaire 
dans cette affaire, ils ne peuvent obtenir 
que le Notaire fe rende le même jour dans. 
la chambre de la malade; La partie eft 
remife au lendemain 1 5 de Mars fur les 
neuf heures du mâtin. Mre. Mahau eft 
pon&uel, il amène avec lui Mre. Gaudin. 

Ces Notaires agiffaient de bonne-foi* 
leur innocence a été pleinement juftifiée. 

Ils font introduits par Quierfac & Ran- 
quinot dans la chambre ou eft la comé- 
dienne; c'eft la chambre de Quierfac» 
Elle a la face tournée vers la muraille, 
& donne toute fon attention à bien jouer 
fon rôle. 

On a dit " Que Mre. Mahau parcourut 
" les legs pieux, & que la Rainteau, 
" fuivant la leçon qu'on lui avait faite, qui 
" n'était pas difficile à retenir, répondit à 

a 5 " chaque 
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" chaque article oui, d'une voix trera- 
" blante & mal affûtée." 

Comme Mres. Mahau & Gaudîn n'a- 
vaient pas la moindre défiance, ils foup- 
çonnerent fi peu le piège qu'on leur 
tendait, qu'ils y donnèrent tête baiffée. 

Après les legs pieux, vient un legs 
de j 2 mille livres au profit de Quierfec 
La teftatrice, qui croit que le rôle qu'elle 
remplit lui donne la première place, déclare 
fur le champ qu'elle donne à Guillemette 
Rainteau 3 mille livres : c'eft elle-même. 

On a également prétendu " Que Mrc 

Gaudin, par un renvoi, ajouta à la marge 

le legs qu'elle fit en fa faveur; & qu'on 
<c continua la le&ure du teftament, ou 
" Ranquinot était nommé légataire uni- 
cc verfel, & exécuteur teftamentaire.." 

Le défiftement des Lettres de refcifioa 
contre Sampierre d'Arena, eft révoqué 
dans un ftile tel qu'il le faut. 

On dit encore " Que Mre. Gaudin* 
4C prenant la plume, fit encore quelques 
4< renvois fur la première page, affés peu 
Ci importans: Que l'écriture était remar- 
" quable par la différence de l'encre & de 
" la plume: Qu'il écrivit les 21 dernières 
" lignes qui font la clôture ordinaire des 
" teftamens." 

La 
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La fauffe teftatrice fe retournant vers 
un des Notaires qui la yeut voir, déclare 
avec une voix caffée & entrecoupée, qu'elle 
ne peut ligner, à caufe de fon tremblement 
de main ; les Notaires dreffent leur procès- 
verbal de cette déclaration. 

On veut " Que la fçène n'ait durée 
cc que demie-heure, après quoi les Notaires 
" prirent congé de la teftatrice, en lui 
c< difant que fi elle avait befoin d'eux, ils 
" étaient à fon fervice: Qu'enfuite Hs fe 
" retirèrent avec leur minute." 

Auflitôt, la mort de la veuve Foreft eft 
annoncée le 16 Mars 1727, quatrième 
jour de fon décès ; elle eft inhumée, & le 
19, Ranquinot fait fon billet à Quierfac, 
portant promefTe de lui donner moitié du 
legs univerfel, & de le partager avec lui 
à mefure qu'il en fera le recouvrement. 

Le Sieur Lurienne, héritier du fang,. 
petit-neveu de la veuve Foreft, qui refide 
à St. Quentin en Bretagne, n'apprend la 
mort de la veuve Foreft que vers la mois 
de Septembre de la même année. Les 
fourbes s'applaudiffent de l'heureux fuccès 
de leur ftratagême. 

Les affaires du Sieur Lurienne ne lui 
permettant pas de venir, il envoyé fa mère 
à fa place, munie de fa procuration. Arrivée 

^ à Paris, 
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à Paris, elle découvre toutes ces intrigues 
criminelles; elle rend plainte qui eft fuiviê 
d'un e information, fur laquelle Quierfac 
& fa femme, qui a contrafté avec lui une 
figure de mariage, Ranquinot & la Rain- 
teau, font décrétés de prife de corps y les 
deux Notaires avec Sampierre d'Arena, 
d'ajournement perfonnel. Les Notaires 
obtiennent un Arrêt de défenfe; mais, ils 
font renvoyés au Châtelet en état d'être 
affignés pour être ouïs. 

Des quatre décrétés de prife de corps» 
les trois premiers prennent la fuite; la 
Contumace eft inftruite, Pabfence des fugi- 
tifs fait la conviôion de leur crime. 

La Rninteau, arrêtée, avoue fon crime 
v par fon interrogatoire. 

Le défenfeur de l'héritier du fang im- 
plique dans le procès les deux Notaires» 
Il dit que la' Rainteau leur a foutenu qu'ils 
ont apporté le teftament tout fait. Il 
demande une réparation, eu égard à leur 
contravention aux Ioix qui leur font pre- 
fcrites, & qui ne leur permettent pas de 
faire des teftamens hors la préfencé des 
teftateurs, fans fe rendre coupables du 
crime de faux. 

Ceux-ci foutiennent, qu'ils, ont employé 
,nne heure à rédiger le teftament fous la 

diftée 



CAUSES CELEBRES. 13 

di&ée de la fcnrbé; Qn'ils n'ont pas eu 
la moindre méfiance du tour qu'on leur a 
joué; & que, quant aux obfervations 
qu'on a faites fur les différentes plumes 
& lès différentes écritures dont on a écrit, 
on a parlé fans fondement, puifqu'on n'a 
point conftaté l'état du teftament. 

La Sentence du Lieutenant-Criminel 
du 21 Avril 1728, déclare le tejlamenf 
faux S fuppôfé, condamne Ranquinot, S>uier- 
fac&fafemme, & Guillemette Rainteau % 
à faire amende honorable au Parc Civil 
du Châtelet, F audience tenant, nuds pieds 
& en chemife, la corde au col, ayant la 
dite Rainteau écriteaux devant & derrière 
portant ces mots, Teftatrice fuppôfée, te- 
nant chacun entre leurs mains une torche 
ardente de cire jaune du poids de deux 
livres ; ce fait, la dite Guillemette Rain- 
'teau, &? la dite femme Quierfac, bannies 
pour neuf ans dç la ville, prévôté & vi- 
comte de Paris, chacune en 20 livres d'a- 
mende envers le Roi; £? les dits Ranqui- 
not 6? Quierfac, conduits & attachés à la 
chaîne, pour y fcrvir comme forçats le tems 
£3 efpace de neuf ans, préalablement flétris 
au devant do la porte des prifons du grand 
Châtelqt d'un fer chaud en forme des let- 
tres F* L. fur l'épaule droite; &? les dits 

Ranquinoty 
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Ranquinot, Qùierfae, fa femme, îff Guille- 
mette Rainteau, folidairement en deux mille 
livres de réparations civiles, dommages. &f 
intérêts envers Claude-André Lurienne, £sf 
aux dépens ; les dits Antoine Mahau, & 
Mathieu Gaudin, Charles Verron de l'IJle, 
Jean-Auguflin Sampierre d'Arena, dé- 
chargés des plaintes, demandes, (3 accu- 
fations contre eux intentées par le dit Claude- 
André Lurienne, lequel ejl condamné aux dé- 
pens envers eux-; Les requêtes &? mémoires 
du dit Lucienne fupprimés, &? permis aux 
dits, Gaudin &? Mahau de faire imprimer, 
publier, £s? afficher la dite Sentence ou befoin ^ 
fera* 

Voici 1* Arrêt qui a été rendu. 

La Cour, en tant que touche V appel in- 
terjette par la dite Guillemettè Rairfteau de 
la dite Sentence, met l'appellation au néant} 
ordonne que la dite Sentence de laquelle a été 
appelle fartira effet, condamne la dite Rain- 
teau en l* amende ordinaire de 12 livres & 
aux dépens de la caufe d'appel-, & fur V ap- 
pel interjette par Lurienne de la même Sen- 
tence, ayant aucunement égard à fa requête, 
fc? pareillement égard à celle de Sampierre . 
d'Arena, & fans avoir égard à la réquête 
de Mahau & Gaudin, met l'appellation & 

Sentence 
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Sentence de laquelle a été appelle au néant r 
*n ce quelles dits Gaudift 6? Mahau font 
déchargés de Vaaufation, le dit Lurienne 
condamné aux dépens vers les dits Mahau &f" 
Gaudin, £s? que la dite Sentence ferait im~ 
primée, lue, publiée, (3 affichée; entendant 
quant à ce, fur Vaaufation intentée contre 
les dits Mahau Esf Gaudih, met tes parties 
hors de Cour &f de procès, dépens à cet 
égard compenfés, -la Sentence au réjidu for- 
tifiant effet. 

Cet Arrêt eft du ri Mai 1728* 
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ENFANT 

RÉCLAMÉ PAR 

DEUX MERES. 

MARGUERITE Revel femme de 
' Guillaume Brunot, maître cor- 
donnier, accouche le 14 Novembre 1722 
d'un enfant mâle, qui eft baptifé le len- 
demain dans la paroifle de St. Louis qui 
eft celle de fes père & mère, & eft nommé 
Michel Brunot. 

Le même jour, Anne Lucas femme de 
René Troè'lle, maître fculpteur, accouche 
auffi d'un enfant mâle qui eft baptifé le 
lendemain dans la même paroiffe qui eft: 
auffi celle de fes père & mère, & eft 
nommé Bernard-François Troëlle. Ces 
deux mères ont dans leur couche la même 
fage-femme. 

Le voifinage & les liaifons qui font en- 
tre ces deux familles, leur ont fait pro- • 
jetter enfemble de mettre ces deux en- 
fans en nourrice dans le même endroit; 
on a pris des mefures pour les placer à 

Richeville, 
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Richeville en Normandie, qui eft à 18 
lieues de Paris. 

Sitôt que celle qui doit les conduire 
eft arrivée chez Brunot, on va chercher 
l'enfant dé Troèlle qui eft apporté chez 
le premier, & remis à cette conductrice, 
que Ton appelle vulgairement Meneufe. 

Brunot a la précaution de marquer la 
couverture qui eft fur fon énfetit, en y 
attachant un petit morceau de cuir, pour 
mettre la Meneufe en état de le diftinguer; 
on né voit point que le fculpteur ait eu 
aucune idée pareille. Les deux enfanfc 
font conduits à Richeville. 

C'eft dans le tems dé la remife des en- 
fans aux nourrices, que l'on prétend qufe 
Ton a commis une équivoque, & que l'ofc 
a confondu l'un avec l'autre, en remettant 
à la nourrice l'enfant de Troèlle comme 
fi c'eût été celui de Brunot, & en don- 
nant à l'autre nourrice celui de Brunot à 
la place de l'enfant de Troèlle. 

L'enfant remis à la nourrice comme 
celui du fculpteur, ne vit que 17 jours, 
& eft inhumé à la paroiffe de Richeville. 
Voici l'extrait mortuaire qu'il eft impor- 
tant de rapporter. 

" Le 2 Décembre 1722, mourut, & 
" le 3 du dit mois fut inhumé Bernard- 

" François 
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" Françoi, Troclle fils de Me. TroëÏÏe 
" fculpteur dans l'Ifle St. Louis à Paris, 
" âgé de 1 7 jours, lequel enfant était 
'* en nourrice chez le nommé Claude le 
" Cercle nôtre paroiffien, laquelle inhu- 
" mation a été' faite par nous, Sec. 

On renvoyé à la femme de Troêlle la 
dépouille de l'enfant décédé, c*eft-à-dire, 
toutes les hardes qui compôfaient fa lay- 
«le: elle y trouve un bonnet vfé Se mar- 
que d'un G; cela lui donne lieu de pré- 
sumer que fon enfant -n'eft point mort. 

à 7 £** W< * *N* « «*** Brunot,** dit 

a ta. *ttxti»ç qu'elfe œ croit pas epae fon 

****** «w mon, parce- que parmi les hax- 

*** cilç a trouvç ^ boo^. cfiffiemit de 

Wui v/u Vile a Jooné a font eni 

r a wuih/t «jpomi qu'elle i 

V" u . r :>v * m ^ Jonc die lui parle poor 



à. Beiiïs- 
JcliciicvHIev 
retttes tous 
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lccouGn de la Brunot: après ce tems-là, 
,e ™t revient chez Brunot. 

L "Aoïre que la Troélle a faîte dans 
ie quartier, de la confufiqn des enfans 
qu elle attribue à la Meneufe, a trouvé 
créance dans les efprits. Elle va chez la 
J) 1 ?. -» extrêmement animée, & elle 
s'écrie en -voyant l'enfant, Voilà mon en- 
fant, rendez^le moi.' La populace a telle- 
ment pris les impreflions que la Troè'lle 
lui a données, qu'elle infulte Brunot & fa 
femme, qui, pour fe mettre à l'abri des 
fuites de cette opinion, rendent plainte 
par-devant un Commiffaire contre Troé'He 
& fa femme, àcaufe des bruits qu'ils 
répandent. 

Le 19 Septembre 1726, ils les font 
afligner par-devant le Lieutenant-Crimi- 
nel du Cbâtelet " Aux fins delà plainte» 
" & pour voir dire que défenfes leur 
** feront faite* de les infulter à Vavemr, 
" & tenir \ e5 difcours, & femer \es fo»x 
" bruits dans le public au fujet de V'etat 
*' de leur entant; Qu'ils feront coodam- 
V* nés à donner un afte par \enp» "* 
* reconnaîtront le contraire-** \t a% 

U intervient Sentence par *£™*\j Ç a 
ptembre, qui fait défenfes * Tro ? Ue /7 J e & 
e de Ê lus Ù avenir méfaire m «W*^ 
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u François Troè'lle fils de Me. TroëHe 
cc fculpteur dans l'Ifle St. Louis à Paris, 
" âgé de 17 jours, lequel enfant était 
<c en nourrice chez le nommé Claude le 
Cercle nôtre paroiffien, laquelle inhu>- 
mation a été faite par nous, &c* 
On renvoyé à la femme de Troëlk la 
dépouille de l'enfant décédé, c*eft-à-dire> 
toutes les hardes qui compôfaient fa lay- 
ette: elle y trouve un bonnet x ufé & mar- 
qué d'un G -, cela lui donne lieu de pré- 
fumer que fon enfantMi'eft point mort. 
Sur cette idée elle va chez Brunov& die 
à fa femme qu'elle ne croit pas que fon 
enfant foit mort, parce que parmi les har* 
des, elle a trouvé un bonnet différent de 
celui qu'elle a donné a fon enfant* 

La Brunot répond qu'elle ne reconnaît 
point le bonnet dont elle lui parle pour 
être le fien, & que, fi elle veut éclaircir 
fes doutes, elle peut fe tranfporter fur les 
lieux, & fe faire inftruire. 

Brunot, quatre ou cinq mois après, 
fait changer de nourrice à fon enfant, il 
lui en donne une qui demeure à Boife- 
inond qui eft à une lieuë de Richeyille, "* 
où, il demeure pendant deux années fous 
les yeux du. Curé de la paroiffe, <î u i eft 

le 
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le coufin de la Brunot; après ce tems-là, 
l'enfant revient chez Brunot. 

L'hiftoire que la Troëlle a faite dans 
le quartier, de la confufiQn des enfans 
qu'elle attribue à la Meneufe, a trouvé 
créance dans les efprits* . Elle va chez la 
Brunot, extrêmement animée, & elle 
s'écrie en voyant l'enfant, Voilà mon en- 
fant; rendez-le moi! La populace a telle- 
ment pris les impreffions que la Troëlle 
lui a données, qu'elle infulte Brunot & fa 
femme, qui, pour fe mettre à l'abri des 
fuites de cette opinion, rendent plainte 
par-devant un Commiffaire contre Troëlle 
& fa femme, à.caufe des bruits qu'ils 
répandent. 

Le 19 Septembre 1726, ils les font 
afligner par-devant le Lieutenant-Crimi- 
nel du Châtelet " Aux fins de la plainte, 
" & pour voir dire que défenfes leur 
" feront faites de les infulter à l'avenir, 
" & tenir les difeours, & femer les feux 
* c bruits dans le public au fujet de l'état 
" de leur enfant; Qu'ils feront condam. 
u nés à donner un afte par lequel ils 
" reconnaîtront le contraire," 

Il intervient Sentence par défaut le 28 

Septembre, qui fait défenfes à Troëlle & fa 

femme de $lu$ à F * avenir méfaire ni médire à 

Brunot 
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Brunot & fa femme y fous telles peines qu'il 
appartiendra, Eff. condamne' Troëlle & fa 
femme aux dépens. 

Enfin, ceux-ci affignent leurs adver- 
faires le 14 Janvier 1727, au Parc Civil 
du Chârelet " Pour voir dire que Ber- 
" nard François Troëlle, auquel ils ont 
" donné la naiflance le 14 Novembre 
" 1722, & baptifé le lendemain 15 en 
" la paroifle de St. Louis, que Brunot 
" & fa femme retiennent dans leur mai- 
" fon, leur fera rendu, & qu'il leur fera 
" permis de l'en retirer." 

On feit fubir deux interrogatoires au 
fculpteur & à fa femme. Le cordonniet 
& fa femme font également interrogés* 

Le fculpteur & fa femme obtiennent 
une Sentence par défaut, qui prononce 
conformément à leurs conclufions, & con- 
damne leurs parties à leur remettre l'enfant 
qu'ils demandent, & leur permet de le 
retirer de la maifon où ils difent qu'il éft 
détenu. Brunot & fa femme interjettent 
appel: leurs parties fentent alors que ce 
fera s'écarter de la voie qu'ils doivent 
fuivre, s'ils demandent purement & 'Am- 
plement que la Sentence foît confirmée; 
mais, ils requièrent qu'il fëuï foit permis 
îde faire preuve que l'enfant actuellement 

vivant 
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vivant, eft le même dont la Troëlle eft 
accouchée le 14 Novembre 1722. Il s'agit 
de favoir fi, dans l'état de cette caufe, 
x:ette preuve doit être admife. 

Mre. Foreftier, Avocat du fculpteur & 
de fa femme, raconte le fait de fa caufe, 
& la procédure. Il rappelle les fignes 
qu'il dit que la Brunot a employés pour 
distinguer fon enfant, le bonnet de laine 
marqué d'un G, la couverture brûlée par 
un coin, les langes coufus avec un gros 
fil de cordonnier, & le petit morceau de 
cuir qui y eft attaché. 

Il établit enfuite deux piopôfitions, afin 
de fonder la preuve teftimoniale qu'il 
demande. 

La première, Qu'en général, l'extrait 
mortuaire d'un, entant neft pas un ob- 
ftacle à la preuve par laquelle on mon- 
tre que celui que l'a&e attelle avoir été 
enterré, eft vivant. 

La féconde, Que, quand même l'extrait 
mortuaire doiy: il s'agit formerait quelques 
nuages, l'interrogatoire des parties ad- 
yerfes fotîrnit des comnaencemens de 
preuves par écrit fuffifans poqr les écarter, 
& faire, admettre la preuve teftimoniale. 

Mre. Buirette, Avocat de Brunot & de 
fa femme^ difeute les faits qui forment 

le 
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Ic fyftême de la défenfc de fes adverfaires. 
Il obferve que tous ces faits peuvent fe 
réduire à deux faits principaux, le change- 
ment du bonnet, & celui de*la couver- 
ture. Il dit que le bonnet changé n'eft 
pas celui de l'enfant de Brunot, qu'on 
demande donc inutilement à prouver qu'il 
était fur la tête de l'enfant mort à Riche- 
ville. Il ajoute que la couverture eft un 
fait ajouté après coup, pour augmenter 
l'incertitude où Pon -veut jetter tout le 
monde. Il foutient que fes adverfaires 
n'ont allégué d'abord que le changement 
de bonnet: Que, quand même ce change- 
ment fe ferait trouvé, on n'en peut tirer la 
conféquerice de la confufion des perfonnes, 
puifque toutes les hardes qui approchent 
le plus près du corps de l'enfant font 
reftées à Troëlle & fa femme. Que ces 
deux faits écartés, rompent la chaîne de 
tous les autres, & que. le fyftême tombe 
en ruine. 

Il établit enfuite le principe général fur 
lequel tout le monde eft d'accord, & qui 
doit, dit-il, faire la décifion de la caufe; ce 
principe eft, que la preuve teftimoniale ne 
peut jamais être admife contre une preuve 
par écrit, telle que font les régiftres bap- 
tiftaires & mortuaires, auxquels les légif- 

• lateurs 
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lateurs fe font attachés de donner une 
forme exa&e, pour en faire refpeôer 
l'authenticité; Que cette preuve par écrit 
eft celle que les Ordonnances prescrivent, 
& contre laquelle elles ne veulent point 
écouter de preuve vocale; & que, tant 
que cette preuve littérale eft entière & 
n'eft point détruite, il n'eft point permis 
d'en reconnaître d'autre. 

L'Arrêt, rendu conformément aux con- 
duirons de Mr. Talon, Avocat-Général, 
met r 'appellation , Esf ce dont a été appelle au 
néant, entendant, fur les requêtes des parties 
de Forejiier, met les parties hors de Cour; 
mconféquence, ordonne que r enfant dont eft 
queftion appartiendra à Brunot & fa femme, 
dépens néantmoins compenfis* 

Cet Arrêt eft du n Juillet 1727. 
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EPREUVE 

^ui fendait à cajfer le Mariage, abolie comme 
contraire aux bonnes moeurs. 

LE 2 Avril 1653, Meffire René de 
Cordouan, Chevalier, Marquis de 
Langey, majeur de vingt-cinq ans, époufe 
Demoifelle Marie de Saint-Simon de Coul* 
tomer y âgée de treize à quatorze ans. ' 

Les commencemens de ce mariage font 
heureux; mais, au bout de quatre années, 
cette parfaite intelligence s'éteint. On 
foupçonne plufieurs caufes de ce change- 
ment. L'inconftance d'une femme; le 
chagrin de ne fe point voir mère; & la 
découverte qu'on prétend qu'elle a feke 
d'une difgrâce naturelle à fon mari, dé- 
couverte qui n'a été faite, dit-on, qu'au 
retour d'une campagne du ' Marquis de 
Langey en Catalogne. 

La Demoifelle de Saint-Simon, devenue 
plus clairvoyante, l'accufe d'impuiffance, 
& porte fa plainte par-devant le Lieu- 
tenant-Civil du Châtelet, pareeque les 
parties font de la religion prétendue 

réformé; 
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Voici l'heureux moment où la Provi- 
dence, qui femble fommeiller, arrache la 
vérité de la. bouche d'un fcélérat. An- 
toine Pin eft à peine détaché des liens de 
la queftion, que le poids de fa confcience 
qui l'accable, le fang de Sevos qu'il a 
répandu, & celui des Vallet qu'il va ré- 
pandre, & qui élèvent alors un grand cri, 
l'obligent à demander que M. Gui de 
Vormes, rapporteur du procès, fe trans- 
porte dans la prifon pour recevoir fa dé- 
claration. Ce Magiftrat s'y étant rendu 
avec fon Greffier, Antoine Pin retraite 
tout ce qu'il a dit dans tous les tems con- 
tre les Vallet, il les déclare innocens, & 
s'av&tiê feul coupable de l'affaflinat de 
Jofeph Sevos, fans qu'ils y aient la moin- 
dre part. Arrêt le lendemain 3 Juillet, 
qui condamne Antoine Pin à être rompu 
vif; £s? en ce qui concerne les Vallet , ordonne 
qu'il fera furcis de procéder au jugement 
-de leur procès ', jufqu 9 après le tejlament de 
mort cT Antoine Pin. 

Cet Arrêt lui eft. à peine prononcé, 
qu'à fa prière le CommilTaire de la Cour 
fe tranfpôrte dans la prifon pour recevoir 
fon teftament de mort. Il y détaille les 
circonftances de la mort de Sevos, en 
ajoutant que le nommé Vaudan, qui a 

TOM. 11. c fervi 
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fervi de témoin auffi bien que lui contre 
les Yallet, eft un fripon; . qu'il a dépôfé 
faux contre eux, qu'il a reçu de l'argent 
pour dépôfer, & que, s'il était pris, il en 
embarrafferait beaucoup d'autres. An- 
toine Pin eft enfuite exécuté. 

La Cour ordonne le lendemain 4 Juillet, 
Qu'Antoine Vaudan fera pris au corps, & 
conduit dans les prifons de -la Cour, pour 
être procédé contre lui ainji qu'il appar- 
tiendra. Sue Y information commencée en 
la Jufiice du Pont d'Ains au fujet de 
Faffqffinat de Jofepb Sevos, fera continuée 
même par voie de monitoire par M. Flutelot, 
qui pourra décerner tous décrets, & pro- 
céder à toutes autres in/lruâtions, avec in- 
jonêlion au Greffier en la Jufiice du Pont 
d'Ains îff de Varambon, de reprefenter au 
Sieur Commiffaire toutes les minutes de la 
procédure dont il fera requis, notamment le 
procfo verbal de vifite faite en la maifon de 
Jofeph Sevos, lors de F ouverture d'icelle. 

Sitôt cet Arrêt rendu, le Commiffaire 
député, affifté d'un fubftitut de M. le 
Procureur-Général, fe trànfporte fur les v 
lieux; d'abord on arrête Antoine Vaudan, 
on le conduit à Ambournay. Il eft in- 
terrogé le même jour. Comme il a ex- 
trêmement chargé les Vallet dans fa dé- 

pôfition 
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pôfition, il y perfifte d'abord; il avoue, 
fans qu'on l'interroge là-dcflus, qu'il a 
fait un vol domeftique de trois bœufs & 
d'un poulain à Antoine Valence!, chez. 
qui il a demeuré en qualité de valet» 
Cet aceufé qui s'eft découvert, preffé de 
dire la vérité touchant les Vallet, con- 
vient que ce qu'il a dit eft faux, & qu'on 
lui a infpiré fa première dépôfition contre 
Jofeph Vallet & fa famille. 

Le Commiflaire examine la procédure 
faite en la juftke du Pont d'Ains: on 
y trouve des ratures & des renvois fans 
approbation, des additions d'une autre 
main que de celle du Greffier, des aftes 
de procédure qui ne font pas lignés. 

On ne trouve point dans cette procé- 
dure le procès-verbal de vifite faite dans 
la maifon de Jofeph Sevos par le Châte- 
lain & le Curial de Varambon, après la 
difparution de Jofeph Sevos. 

Le Commiffaire procède à une amplï- 
ation d'information: on eft éclairci par 
cette voie de plufieurs faits, 

Premièrement, Qu'Antoine Vaudan cfl: 
un voleur domeftique, qui a été fuborné 
par argent. 

Secondement, Que les témoins qui ont 
dépofé par ouï dire, ou fe font trompés, 

c 2 ou 
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ou ont voulu être trompés; parce que 
ceux dont ils difent tenir leurs dépôfitions, 
les défavouënt. 

Troifièmement, Qu' Antoine Pin eft feul 
coupable de l'aflaffinat de Jofeph Sevos. 

Quatrièmement, Que plufieurs perfon- 
nes font entrées dans la maifon de Jofeph 
Sevos après fa fuite, & ont trouvé du 
fang fur le chevet de fon lit, & à terre. 

Cinquièmement, Que la ferpe toute 
enfanglantée, infiniment du meurtrier, eft 
reftée dans la maifon de Sevos. De tout 
cela Ton conclut, que, fi Frillet eût fait 
entendre les témoins par le canal defquels 
le Commiffaire connaît la vérité, il n'aurait 
pas pris le change. On voit clairement 
qu'il a cherché à fe tromper. 

Le Commiffaire ayant examiné enfuite 
la procédure faite en 1705, au fujet du 
prétendu homicide d'Antoine Duplex, 
dont on a aceufé Jofeph Vallet dans une 
procédure faite depuis en 1724, voit dans 
la première procédure, qu' Antoine Du- 
plèx eft mort de fa mort naturelle, qu'il 
n'y a pas ombre de charge contre Jofeph 
Valley même dans la dépôfition de Claude 
Maurice qui a été ouï; cependant ce 
même Maurice, dans la féconde procé- 
dure, charge violemment ce même Vallet. 

Il n'en 
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Il n'en faut pas davantage au Commiflaire, 
pour connaître que c'eft un faux témoin. 
Il le décrète de prife de corps, Maurice 
eft arrêté & confronté à Vaudan. La 
procédure étant achevée, ces deux accufés 
font transférés dans la prifon du Parlement. 
Vaudan n'y eft pas plutôt arrivé, que 
l'horreur de fon crime fe retrace à lui; 
il retraâe fa dépôfition, & même fa der- 
nière confrontation à Claude Maurice, 
où il a perféveré dans fon crime; accablé 
du poids énorme de ce crime, qui tend à 
faire périr quatre InnocenSj il demande 
pardon aux Vallet, il fait une pénitence 
publique à l'audience de la miféricorde. 
dans la prifon, où il décharge pleinement 
les Vallet. Il dit qu'il a été corrompu 
par Maurice. 

Vaudan, dans fa rétraftation, dépôfe que 
le Sergent qui l'a affigné, lui a dit après 
fa dépôfition, d'aller la répéter à Frillet. 
Après la retraftation de Vaudan, & les 
nouveaux interrogatoires des deux accufés, 
& leur accariation, l'innocence des Vallet 
commence à fe développer. La Cour 
donne Arrêt en la Chambre des Vacations 
le 5 O&obre 1725, au rapport de M. de 
Vormes, par lequel, Antoine Vaudan eft 
condamné à être pendu, préalablement ap~ 

c 3 pliqué 
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plique à la queftion, pour avoir par fa 
bouche plus ample connaiffance de ceux qui 
ont participé à fort faux témoignage. 

L'Arrêt de mort prononcé à Vaudan, 
il eft «appliqué à la queftion; à la potence 
il déclare qu'il perfévére dans fa rétracta- 
tion, il fait une fatisfaftion publique aux 
Vallet; leur innocence fe manifeftant, ils 
demandent leur abfolution avec dommages 
& intérêts contre Maurice, fè réfervant d'en 
demander de plus amples contre les autres 
témoins corrompus & leurs complices. 

Arrêt intervient le 12 Oftobre 1725, 
par lequel, la Cour ordonne, que fans pré- 
judice des preuves réfultantes du procès , 
Claude Maurice aceufé de faux témoignage 
fc? fubornation, fera appliqué à la que/lion 
en préfence des Commiffaires que la chambre 
députera, pour avoir par fa bouche plus 
amples preuves des cas à lui imputés , & le 
procès-verbal de torture rêpréfenté, y être 
pourvu ainfi qu 9 il appartiendra. 

Maurice, appliqué à la queftion le 
même jour, déclare que Frillet l'a engagé 
à dépôfer contre les Vallet; Qu' Antoine 
ïhorillon, oncle de Vaudan, & Jofeph 
Mallet, ont trempé dans la fubornation 
des témoins. Il rapporte bien des cir- 
conftances, qui chargent extrêmement 

Frillet j 
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Frillet; car il dépôfc que ce Procureur- 
Fifcal lui avait dit qu'il fallait renouvellcr 
l'affaire de Duplex, & foutenir que Jofeph 
Vallet avait tué ce payfan; & qu'il fallait 
ajouter que Ravét, prédéceffeur de Frillet, 
avait reçu de l'argent pour ne pas pour- 
fuivre cette affaire; & qu'il exigea de lui 
qu'il rendit un témoignage bien différent 
de celui qu'il avait porté en 1705: Qu'il 
avait beaucoup de répugnance à faire une 
fauffe dépôfition, mais que la crainte qu'il 
avait de Frillet l'y avait engagée. Que 
Frillet avait tout mis en ufage pour le 
féduire, & l'engager à ne pas fe démentir, 
promeffes, menaces, & artifices ; Qu'enfin 
il avait pris toute forte de formes pour 
venir à fon but. 

La Chambre des Vacations rend Arrêt 
le lendemain 1 3 O&obre, par lequel elle 
condamne Claude Maurice à être pendu, 
abfoud les Vallet, & condamne Maurice à 
leur payer pour dommages-intérêts la fomme 
de cinq cens livres, fauf à eux, fuivant la 
référée contenue en leur requête, de pour- 
fuivre une plus ample adjudication de dam* 
mages £s? intérêts contre qui il appartiendra, 
même la folidité de ceux-ci adjuges. 

Maurice, dans fon teftâment de mort, 
perfévére dans fa rétra&ation, dans les 

c 4 témoignages 
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témoignages qu'il a rendus contre Frillet, 
en l'accufant de l'avoir fuborné, après 
quoi il eft conduit au fupplice après avoir 
demandé pardon aux Vallet. 

Le 15 du même mois d'Oftobre, inter- 
vient un autre Arrêt, qui ordonne £>ue 
Frillet , Jofeph Maltet, fcf Antoine Thorillon 
feront arrêtés , £s? conduits fous bonne &fiïre 
garde dans les prifons de la Cour. Ils 
prennent la fuite, & fe réfugient en Savoye. 
Les Vallet préfentent leur requête à la 
Cour, où ils demandent que Frillet, Mal- 
Jet & Thorillon, foient condamnés foli- 
dairementen 10 mille livres de dommages 
& intérêts, & aux 50c livres qu'ils ont 
obtenues contre Maurice. 

Jofeph Sevos parait au milieu de la ville 
de Bourg, au grand jour. Les Vallet, 
frappés d'étonnement, efpérent que l'éx- 
iftence de Jofeph Sevos conftatée, donnera 
un nouvel éclat à leur innocence. Pierre 
Vallet fe conftituë prifonnier avec lui dans 
la prifon de Bourg. Les Vallet préfentent 
une requête au Parlement, où ils deman- 
dent que Jofeph Sevos foit interrogé fur 
les caufes de fon abfence par le Lieutenant- 
Criminel de Bourg. Cela eft exécuté. 
Ses réponfes, pleines de contradiflions 
& de déguifemens, font juger à la Cour 

qu'elle 
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qu'elle doit approfondir les myftères d'ini- 
quité qu'elles renferment. Elle ordonne 
le 13 Mars 1730, que Sevos fera conduit 
dans la prifon de la Conciergerie, pour 
être procédé à une plus ample inftru&ion 
de la connaiffance de fon éxiftence, & du 
fait dont il s'agit. 

Sevos, transféré à la Conciergerie, & 
interrogé par le Commiflaire de la Cour, 
s'enveloppe dans des réponfes obfcures, 
entortillées : cela donne lieu de le décréter 
de prife de corps. Interrogé une féconde 
fois, il accufe un inconnu de fubornation. 
Sur le fignalement qu'il en fait, on arrête 
le Sieur Marnes, Agent des Seigneurs de 
Varambon. Jofeph Sevos étant depuis 
interrogé fur la fellette, avoue que dans 
fes premières réponfes, il n'a pas dit la 
vérité; il déclare que deux jours après 
fon affaffinat commis par Antoine Pin, 
il s'eft préfenté à Frillet, qui lui tenu le 
langage qu'on a rapporté. 

L 'éxiftence de Sevos n'eft pas plutôt 
conftatée,* que Frillet penfe à en faire 
ufage. Pour fe tirer d'intrigue, il fait 
présenter par Jofeph Pin, frère d'Antoine 
Pin, qui a été condamné à expirer fur la 
roue, une requête au Confeil d'Etat da 
Roi, par laquelle il demande que la mé- 

c 5 moire 
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moire de foû frère fôît rétablie. Arrêt du 
4 Septembre 1730, par lequel fa Majefté 
ordonne que dans un mois pour tout délai, le 
Greffier du Parlement fera tenu d'envoyer 
itu Greffe du Confeil les procédures, charges ', 
£2? informations fur lefquelles efl intervenu 
V Arrêt du Parlement du 3 Juillet 1725. 

La procédure dû Parlement de Dijon 
étant dépôfée au Greffe du Confeil, Fril- 
let fait imprimer l'Arrêt du Parlement, 
qui a condamné Antoine Pin à la roue, 
pour avoir tué Jofeph Sevos, plein de vie. 
Il veut par-là prévenir tous les efprits 
contre cet Arrêt; & par la requête qu'il 
a fuggérée à Jofeph Pin, il prétend fe 
frayer une voie pour préfenter la requête 
en caffation de l'Arrêt qui la décrété. 

Les Vallet, pour prévenir la furprife 
qiae Frillet peut faire au Confeil, répan- 
dent un mémoire, où ils racontent le fait 
& la procédure. 

Frillet, que le Confeil ne veut pas écou- 
ter sHT ne fe met auparavant en état, fe 
çonftituë prifonnier. 

Aprèg un profond examen fait avec 
une attention fcrupuleufe, le Confeil, dé- 
boute Frillet par Arrêt du 30 Mai 1732, 
de, fa demande en caffation, & ordonne qu'il 
fera transféré fous bonne & fûre garde aux 

prifons 
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prifons de la Conciergerie du Palais ^ pour fort 
procès lui être fait 6? parfait l , fuivant la 
rigueur des Ordonnances, par la Cour du 
Parlement de Dijon. M. le Procureur- 
Général de ce Parlement, à qui l'Arrêt du 
Confeil d'Etat eft adreffé, le fait transférer 
dans la prifon de cette ville. 

Frillet fubit plufieurs interrogatoires. 
On le transfère fur les lieux, où il eft con- 
fronté aux témoins en préfence d'un Com- 
miflaire de la Cour, qui procède en même 
tems à une ampliation d'information, fur 
laquelle il décrète le Sieur Cothier, Châte- 
lain de Varambon, Flechon métayer des 
Seigneurs de cette Terre, Bardot Bardolet 
leur domeftique. Les deux premiers pren- 
nent la fuite, le dernier eft arrêté. On 
arrête auffi Seizeriat Sergent, aceufé. de 
crime de faux. 

Les Vallet font valoir dans un grand 
mémoire, des induftions puisantes, qu'ils 
tirent des faits & de la procédure. 

Le procès , étant inftruit contre Seize- 
riat, le Parlement, par Arrêt du 30 Juin 
1733, U condamne à faire amende honor- 
able, Câ enfuite à être pendu. Le même 
jour cet Arrêt eft exécuté. 

La Juftice du Parlement fe fignale en- 
core par le fupplice de Jofeph Mallet. 

Un 
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Un autre Arrêt du 7 Juillet fui vant, le 
condamne également à être pendu, préalable- 
ment appliqué à la que/lion ordinaire & ex» 
traordinaire 9 pour avoir par Ja bouche la 
révélation de/es complices; en 500 livres de 
dommages £s? intérêts envers les Vallet, & Je 
déclare refponfable de pareille fomme à eux 
adjugée contre Maurice. 

Jofeph Mallet, appliqué à la queftion le 
même jour, charge Bardot dit Bardolet, 
non feulement dan* ce fupplice, mais en- 
core dans fon teftament de mort; ce qui 
détermine le Parlement, avec les preuves 
qui font au procès, à le condamner à la 
queftion, fans préjudice des preuves réful- 
tantes des procédures qui demeurent ex- 
preffément refervées. Il la fubit fans rien 
avouer; fa fermeté lui fauve la vie. L'Ar- 
rêt rendu contrëètii le 1 6 du même mois de 
Juillet, le condamne aux galères perpétuelles. 

Frillet entreprend de fondre aux Val- 
let; mais, la requête gfe'il prefente, loin 
d'effacer les impreffioné qu'on a prifes con- 
tre lui, ne|fert qu'à les rendre plus vives. 

Se vos tombe malade dans la prifon, & 
expire. Il laiffe, par fa mort, bien des 
éclairciffemens à defiren 

L'Arrêt qui intervient le 7 Aouft 1733, 
condamne Frillet à être pendu; le condamne 

en 
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en cuire en 8 mille livres de dommages &? 
intérêts réels là honoraires envers les Vallet, 
(â en tous leurs dépens; & le déclare re- 
fponfable par la voie folidaire 9 des dommages 
£5? intérêts à eux adjugés contre Mal/et. 

Le Roi commue fa peine de mort en 
un banniffement pendant dix ans hors la 
province, fans toucher au furplus de l'Ar- 
rêt pour les dommages & intérêts. 

Après l'Arrêt rendu contre Frillet, le 
Parlement juge ce qu'il lui refte à décider 
dans cette procédure à l'égard des autres 
accufés. 

Par Arrêt du 1 1 du même mois d'Août, 
Marnes ejl mis hors de Cour, &? Thorillon 
condamné a être pendu par effigie, 6? en deux 
mille livres de dommages (3 intérêts réels & 
honoraires envers les Vallet. 

Enfin,. par un dernier Arrêt dû ai du 
dit mois d'Août, Cothier ejl condamné par 
contumace aux galères pendant cinq ans, &f 
Flechon ejl mis horsjie Cour. 
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DEMANDE 

En Réhabilitation de Mariage. 

LE Sieur Courtin de Villiers, Capitaine 
de Cavalerie, étant en garnifon à 
Metz en 1704, y voit une veuve dont la 
beauté le frappe; l'amour fur le champ 
entre dans fon cœur. Il cherche à con- 
naître celle qui l'a blefle. Comme il a 
les qualités qui peuvent" le faire aimer, 
dès qu'il parait, il fait fur la belle la 
même* impreffion qu'elle a faite fur lui. 
Elle eft veuve du Sieur Geoffroy, elle 
demeure chez fa belle-mer e, qui, par le 
teftament de fon fils, eft tenue de la 
nourrir, & priée de l'entretenir pendant 
fa viduité L'amant & la maîtreffe font 
âgés environ de vingt-deux ans; ainfi 
leur â^e, auffi-bien que leurs qualités du 
cœur & de l'efprit, les affortiffent. Le 
Sieur de Villiers fait la récherche de la 
veuve dans les formes; fa demande eft 
aggréée par la belle-mere; ils vont dans 
un village en Lorraine^ où un aumônier 

de 
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de l'armée les marie. Ils ne demandent 
ni l'un ni l'autre le confentement de leurs 
parens, parce qu'ils prévoyent bien qu'ils 
ne l'obtiendront pas. Ils ont dans peu 
un gage de leur tendreffe dans un enfant 
que l'époufe met s au jour: il eft baptifé 
fous le nom de Tincour de Virilles, c'eft 
l'anagramme de Courtin de Villiers. Cçt 
enfant eft un folliciteur muet qui les preffe 
de lui donner un état, & de mettre la 
dernière main à leur mariage. - Le Sieur 
de Villiers vient à Paris fe jetter aux pieds 
du Sieur de la Lande père de fa femme, 
pour le prier d'approuver leur mariage. 
Le Sieur de la Lande a été Gouverneur 
de la Citadelle de Metz, il eft Chevalier 
de" St. Louis, Brigadier des armées de fa 
Majefté, il jouit d'une penfion de 6000 
livres de rente. Il a époufé une riche 
héritière en Artois, dont les Terres 
réunies aux fiennes & à fa peafion, lui 
compôfent, à ce qu'on prétend, un revenu 
de 25 mille livres de rente. Il eft origi- 
naire d'une famille noble. 

Le Sieur de fct Lande eft d'abord in- 
flexible, & ne veut point écouter le Sieur 
de Villiers. D'un ^utre côté, fon père 
& fa mère ayant appris la nouvelle t de ce 
mariage, éclatent contre lui; ils rendent 

leur 
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leur plainte contre Pépoufe au Châtelet, 
& prononcent Pexhérédation au cas que 
ce mariage ait été contraôé. Ils ont 
permiflion -d'informer, & fur l'informa- 
tion, ils font décréter l'époufe d'ajour- 
nement perfonnel. Elle fe rend appel- 
Jante de l'Ordonnance du Lieutenant-Cri- 
minel, & obtient un Arrêt de défenfc fous 
le nom de la veuve Geoffroy. 

Le Sieur de Villiers parvient enfin à 
gagner le Sieur de la Lande. Il attend 
fa majorité pour faire éclater fon mariage; 
alors il en dépôfe chez un Notaire le 
certificat de l'aumônier d'armée, & en 
fait donner copie à fon père & à fa mère, 
qui fe rendent appellans comme d'abus. 
Le procès eft porté à la Tournelle, à 
caufe de l'appel interjette par l'époufe 
de l'Ordonnance du Lieutenant-Criminel; 
le Sieur de Villiers préfente une requête, 
où il demande, qu'où la Cour ferait dif- 
ficulté de prononcer qu'il n'y a abus dans 
la célébration de fon mariage, il lui foit 
permis de le réhabiliter. Oppôfition par 
ies père & mère en l'Officialité, demande 
par le fils en mainlevée de cette oppôfition. 

Intervention des parens paternels & 
maternels du Sieur de- Villiers, adhérans 
aux conclufions de fes père & mère. 

Intervention 
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Intervention de Dupin, Procureur en 
la Cour, & curateur de l'enfant né du 
mariage des Sieur & Dame de Villiers, 
adhérant aux concluions de fes père & 
mère; demande à ce qu'il foit légitimé 
par le mariage fubféquent, fi le mariage 
€& confirmé; s'il efl déclaré nul, & qu'il 
foit permis à fes père & mère de le réha- 
biliter, ou d'en contracter un nouveau, 
qu'il fera également légitimé par la même 
voie. 

Cette caufe eft plaidée pendant huit 
Audiences. Mre. de Blaru, défenfcur de 
l'époufe, dit que le mariage ayant été fait 
entre des mineurs, fans publication de 
bans, hors la préfence du propre Curé, 
il ne peut fubfifter; qu'ainfi, fur l'appel 
comme d'abus, il n'y a pas de difficulté 
entre les parties. Que, quant à la de- 
mande en réhabilitation, il ne voit pas les 
moyens qu'on y peut oppôfer, puifque la 
condition des époux eft égale, & leur for- 
tune affortie; &, qu'à l'égard de l'appel 
fimple, il s'agit de favoir fi la veuve 
Geoffroy a féduit le Sieur de Villiers. Il 
foutient i°. Que la féduftion fe préfume 
plutôt du côté de l'homme, que de celui 
de la femme. 2°. Qu'il n'y a pas de fé- 
duftion. entre mineurs. 3 . Que les cir- 

conftances 
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conftahces du fait achèvent, de perfuader 
que, s'il y a de la féduôion, elle eft de la 
part du Sieur de Villiers, qui, depuis fept 
ans, eft dans le fervice. 

Mre. Dûment, défenfeur du Sieur de 
Villiers, dit que fa partie demande à ré- 
habiliter fon mariage. Qu'il a vingt cinq 
ansr accomplis, & qu'il eft en état de con- 
tracter mariage. Que fes père & mère 
s'y oppôfent, mais inutilement; parce 
qu'un majeur n'a pas befoin du confente- 
ment de les père & mère pour contrarier 
mariage; Qu'ils ont, s'il fe marie avant 
trente ans, la faculté de l'exhéréder; Que 
c'eft la peine que la Joi prononce contre 
les enfans; Qu'il eft fenfible à l'exhéré- 
dation, mais qu'il l'eft davantage à fou 
honneur. 

Mre. Charpentier parle pour l'enfant» 
Il demande Afte de la&éclaration de fon 
père en fa faveur, & prend fes conclu- 
ions. 

Mre. Guyot de Chêne, Avocat des 
Sieur & Dame de Villiers, père & mère, 
dit que non feulement il n'y a pas de dif- 
ficulté dans l'appel comme d'abus, mais 
qu'il n'y a jamais eu de mariage; ainfi, 
qu'il ne s'agit pas de décider fur la de- 
mande en réhabilitation, mais de {avoir fi 

dans 
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dans ces circdlnftances il eft permis au 
Sieur de Villiers de fe marier avec la veuve. 
Geoffroy, fans le confentement de fes père 
& mère. Que le jugement fur l'appel 
interjette par cette veuve dépend en partie 
de l'explication de ce point. 

Que la preuve qu'il n'y a point de ma- 
riage, fe tire du certificat qu'on rapporte, 
qui eft conftamment marqué au coin de la, 
fauffeté même; & que la manière dont la 
veuve Geoffroy s'eft défendue, prouve 
également qu'elle n'a pas été mariée, 
puifqu'elle a obtenu un Arrêt de défenfe 
fous le nom de la veuve Geoffroy, & 
qu'elle n^a commencé à prendre la qualité 
de femme du Sieur de Villiers, qu'après 
que le certificat a été fabriqué. 

Que fi le Sieur de Villiers eût été 
marié, on n'aurait pas baptife l'enfant fou$. 
un nom étranger. 

Qu'il y a inégalité de naiffance. Que 
la maifon de Courtin eft ancienne, alliée 
à de grandes maifons; tandis que le Sieur 
de la Lande *eft dune naiffance obfcure. 
Qu'il y a également inégalité de biens. 
Que la veuve Geoffroy avait en &. qualité 
de veuve, plus d'expérience que le Sieur 
de Villiers^ qui fortait à peine du fein de 
fa famille j Qu'elle était plus âgée que lui; 

Que 
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Que Ton fait que, dans un âge égal, les 
femmes font plus formées que les hommes ; 
& que l'on voit dans les familles, des filles 
qui régentent dans des ruelles, tandis que 
leur aine n'a aucun ufage du monde: ce 
qui prouve la fédu&ion qui, non feule- 
ment eft un moyen qui empêche de con- 
tracter mariage, mais elle rompt celui qui 
était contra&é. 

Mre. Arraud, défenfeur des parens pa- 
ternels & maternels du Sieur de Villiers, 
dit, que les familles font un corps, qui ne 
peut être bleffé fans que les membres ne 
s'en reffentent; Que les collatéraux font 
les membres de ce corps; Qu'ils ont en 
effet un véritable intérêt de ne point voir 
leur nom mêlé avec un fang inconnu, & 
que leurs biens ne paffent pas à des enfans 
qui pourraient leur faire défhonneur. 

Mre. de Blaru réplique, & dit qu'il 
faut d'abord écarter l'intervention des 
parens paternels & maternels; Qu'ils 
n'ont aucun droit de s'intérefler dans 
cette caufe, parce que les père & mère 
du Sieur de Villiers font dans l'inftance. 
Que le mariage eft réel, & que fi l'on 
n'en rapporte d autre preuve que le cer- 
tificat de l'aumonier qui en a fait la célé- 
bration, c'ell qu'il n'y en a pas d'autre. 

Que 
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Que fi on fe plaint de ce que^ le Sieur 
de Villiers & fa femme n ont rapporté 
ce certificat qu'après leur majorité, c'cft 
une prudence bien naturelle qui les a 
obligé de différer; ils avaient appris qu'il 
y avait abus dans la célébration de leur 
mariage. S'ils en avaient produit le cer- 
tificat, les Sieur & Dame de Villiers père 
& mère n'auraient pas manqué d'inter- 
jetter appel comme d'abus, ils auraient 
infailliblement réùffi contre le deiTein du 
Sieur de Villiers & de la Demoifelle de 
la Lande. Ils ont attendu le tems de leur 
majorité, parce qu'alors il leur eft permis 
de réhabiliter leur mariage. Que la même 
prudence a engagé la veuve Geoffroy à 
ne pas prendre la qualité de femme du 
Sieur de Villiers, fi preffé à révéler fon 
mariage. 

Que c'eft par les mêmes raifons, qu'il 
a dminmlé le nom de fon fils; Que la 
mère n a point de part dans cette inno- 
cente diffimulacion; & qu'occupée de fon 
mal dans fon accouchement, fon mari feul 
a pris foin de l'enfant. 

Qu'à l'égard de l'inégalité denaiffance, 
on fait injure au. Sieur de la Lande, qui 
cft noble d'extraâion; & que l'inégalité 
des biens qu'on oppôfe n'a pas plus de 

fondement, 
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fondement, puisqu'il peut donner à fa fille 
autant de biens que le Sieur de Villiers 
& la Dame fôtf époufe en donneront à 
leur fils. 

Il finit, en difant que fa partie à des 
preuves authentiques de Peftime de fon 
premier époux, par fon teftament. Qu'elle 
a prouvé, que depuis fon decés, elle a 
demeuré chez fa belle-mere, où elle a 
vécu avec tant de régularité, que toute la 
ville de Metz en a été édifiée. Que de- 
puis trois ans qu'elle eft mariée avec le 
Sieur de Villiers, fa fageffe a été tellement 
irréprochable, que fon mari la demande 
hautement, loin de profiter de Poccafion 
de rompre les liens de fon engagement; 
& qu'enfin, il n'y a point de féduÔion de 
fa part, & qu'elle n'a que trois mois de 
plus que le Sieur de Villiers. 

Sur ces conteftations, l'Arrêt qui in- 
tervient, permet la réhabilitation du ma- 
, rjage 9 £s? compenfe tous les dépens entre les 
parties. 

Cet Arrêt eft du 10 Mars 1708. 
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HISTOIRE d'un BIGAME, 

Dont les deux Femmes après fa Mort, con- 
tejient l'une contre l'autre fur là Vali- 
dité de leur Mariage^ & PEtat de leurs 
Enfans. 

EN 1687, J ean Cape, originaire de 
Béarn, tranfporte fes dieux pénates 
à Salins en Franche-Comté, où une com- 
miffion dans les gabelles l'appelle. Il y 
connaît Marquerite Doros, fille mineure. 
Dans les ^maximes de fon libertinage, il 
croit avoir des droits fur les cœurs de 
toutes les perfonnes qui font pourvues 
d'agrèmens. Marguerite Doros, que la 
nature a favorifée d'une manière diftin- 
guée, ne peut pas lui échaper; il la féduit. 
Bientôt elle connaît tous les myftères de 
l'amour, & elle eft mère d'un enfant qui 
eft baptifé fous le nom d'Alexandre Cape, 
fils de Jean Cape & de Marguerite Doros. 
Cette union anticipée les conduit au ma- 
riage. Le père Patouret de l'Oratoire, 
Curé de Salins, donne en 1688, la per- 
mifiion aux parties de fe marier à Be- 
fançonj l'Archevêque de cette ville donne 

difpenfe 
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difpenfe de deux bans ; un certificat prouve- 
que le troifième a été publié. 

Un Curé de Befançon époufe les par- 
ties; l'a&e de célébration fait mention 
de la permiffion donnée, par le Curé de 
Salins, on y dit qu'ils ont été mariés avec 
les conditions necejfaires. 

Jean Cape a différens emplois dans pliu 
fieurs endroits/tnais il prend toujours foin 
de Marguerite Doros & de fon enfant, 
qu'il fait mettre en penfion. On rapporte 
des certificats des Maires & Echevjns de 
la ville de Salins, qui font foi qu'on 
regardait Marguerite Doros comme femme 
tle Jean Cape. Comme il ne prend point 
des loix de la raifon, mais de fa paffion, 
il entreprend de rompre les liens qu'il a 
contra&és, & de fe jouer de fon mariage. 
Jean Cape mande à Marguerite Doros de 
venir à Chambery; là, il ufe fur elle d un 
û grand empire, qu'il lui fait pafler en, 
1692, un afte, où elle reconnaît quelle 
n'efl point fa femme: il croit mettre le 
fçeauàcette reconnaifTance, en s engageant 
à lui donner 6000 livres; il croit auffi 
fe débaraifer du fardeau de fa paternité à 
l'égard d'Alexandre Cape. 

Jean Cape fe croyant, ou voulant fe 
croire dégage, fe marie en 1 696, à Cham- 
bery, 



CAUSÉS CÉLÈBRES. ft£ 

réformée. Le Juge nomme des experts 
pour les vifiter; les experts font la vifite, 
&' déclarent par leur rapport, qu'il eft tel 
qu'il doit être pour contrafter mariage. 
Mais, la Demoifelle de Saint-Simon pré* 
tend que fon état n'eft pas celui d'une 
femme unie avec un véritable mari, mats 
avec un homme difgracié, dont elle a 
fouffert les efforts. 

Le Marquis de Langey, "pour fauver 
fon honneur, demande le congres. L« 
Juge f ordonne. Appel de la Sentence 
par la $)emoifelle de Saint-Simon. L'appel 
porté .^lans la Chambre de l'Edit, il y a 
évocation du principal: Arrêt interlocu- 
toire intervient, qui confirme la Sentence. 

Pour exécuter l'Arrêt, on choifit la 
maifon d'un nommé Turpin, baigneur. 
Là, toutes les formalités font obfervées: 
cinq médecins, cinq chirurgiens, & cinq - 
matrones y affiftent. Soit que le Mar- ' 
quis de Langey ait l'imagination troublée 
par la honte de cette épreuve, où qu'il ne 
puifle pas obtenir de la nature les fecours 
néceffaires, il ne réuffit pas dans fon en- 
tréprife. Il rejette la caufe de ce fuccès 
fur la femme, qui lui a infpiré un reffenti- 
ment qu'il n'a pu vaincre. Il allègue 

tom. lu b , même 
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même qu'on s'eft fervî contre lui de ma- 
léfices. Il demande une féconde épreuve. 

Par Arrêt définitif, la Cour, fans s*ar- 
rêter à fa demande, déclare fon mariage 
nul; le condamne à rendre la dot Câ tous les 
fruits depuis la célébration; compenfe les 
dommages £s? intérêts avec la nourriture; 
lui fait dêfenfes de contrarier aucun ma- 
riage, fcf permet à la Demoifelle de Saint- 
Simon de Je marier. L'Arrêt eft du 8 
Février 1659. 

Le lendemain, le Marquis de Langey 
fait des protestations devant deux No- 
taires; & foutenant que toute l'autorité 
de la Cour ne peut changer fon état, il 
déclare que, nonobftant les défenfès qui 
lui font faites de fe marier, il contractera 
mariage, ainfi & quand il le jugera à 
propos. 

Cependant, on l'oblige d'exécuter l'Ar- 
rêt pour les reftitutions auxquelles il eft 
condamné. Il préfente fon compte à la 
Chambre de PEdit, & enfuite à la troifième 
des Enquêtes, après la fuppreffion de la 
Chambre de l'Edit. 

La Demoifelle de Saint-Simon, autorifée 
par fon Arrêt, -contracte mariage avec 
Meffire Pierre de Caumont, Marquis de 
Boè'ffe, dont font ifïuës trois filles. 

En 
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En même teins, le Marquis de Langey 
fe marie avec Demoifèlle Diane de Mon- 
tault de Navaille. Leur mariage eft fuivi 
de la naiffance de fept enfons, témoins 
irréprochables, à caufe de la vertu de' 
leur mère. 

En 1670, laMarquifc de Boëffe meurt 

à Paris, après avoir fait un teftament 

par-devant Notaires, portant cette claufe: 

c * Veut la teftatrice, que Ton termine par 

u accommodement lé procès indécis en la 

" troifième des Enquêtes, entr'elle & 

"Meflîre René de Cordouan, Marquis 

" de Langey ; qu'on le régie par Pavis 

u feul de Sieur Caillard Avocat au Parle- 

<c ment,auquel elle a déclaré fes volontés, 

41 qu'elle veut & entend être fuivies & 

w exécutées de point en point, fans qu'on 

" y puiffe contrevenir, fous quelque pré- 

" texte que ce foit." 

En 1673, furvient la mort du Sieur 
Caillard, fans avoir rien terminé. 

Le 3 Août 1675, le Marquis de Lan- 
gey^ Dame Diane de Montault fa femme, 
obtiennent Arrêt fur requête, qui porte, 
conformément aux concîufions de Mr. le 
Procureur-Général, permiffion de faire 
célébrer de nouveau leur mariage. Cela 
*& exécuté. 

B 2 Le 
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Le 7 Septembre de la même année, le 
Marquis de Langey prend des lettres eu 
forme de requête civile contre l'Arrêt 
définitif de 1659, qui a prononcé la nullité 
de fon premier mariage, & contre fix 
autres arrêts rendus en conféquence, fur 
la reddition du compte des biens de fa 
première femme. Il fait inférer dans les 
lettres la caufe de reftitution contre tous les 
aâes approbatifs qu'il peut avoir confentis. 
L'affaire portée à l'audience de la Grand* 
Chambre, au rôle des jeudis, Mre. Pageau 
plaide pour le Marquis de Langey, de- 
mandeur en requête civile: Mre. Blondeau 
pour Dame Diane de Montault deNavaîlle, 
femme du Marquis de Langey, & pour 
un curateur créé à leurs enfans, parties 
intervenantes & oppôfantes à l'exécution 
des Arrêts: Mre. Chardon pour le Marquis 
de BoèïTe, défendeur en requête civile: 
& Mre. Nouet pour un curateur créé aux 
enfans du Marquis de Boè'ffe, & de Dame 
Marie de Saint-Simon. 

Pendant une plaidoirie de onze audi- 
ences, on examine plufieurs difficultés de 
fait & de droit. 

Le Marquis de Boâfïe •& le tuteur de 
fes enfans, foutiennent que le Marquis de 
Langey efl non reçevable en fa prétention. 

Us 
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Ils oppôfent quatre fortes de fins de non 
recevoir à fa réclamation. 
i°. Les Arrêts intervenus contre lui. 
2°. Les aôes approbatifs qu'il a con- 
fentis. 

3°. Le long tems qu'il a laiffé écouler 
fans fe pourvoir contre les Arrêts. 

4°. L'état préfent où les chofes font 
réduites. 

Le Marquis de Langey & confor9* 

difent au contraire, qu'il eft puiflant; Que 

cette vérité eft conftante par la vifite 

avantageufe, non feulement de fa per- 

fonne, mais encore de celle de ht Dame 

de Saint-Simon, & fur la foi de laquelle 

fetle on devait confirmer kw mariage \ 

Que la Dame de Saint-Simon l'a jttumé 

par fon teftament; Qu'elle n'a pu lui re* 

Mer fon fuffrage, après avoir furpris celui 

des juges, en voulant elle-même qu'on 

accommodât le procès; & que, par ces 

raifons, le Marquis de Langey, la Dame 

fon époufe & fes enfans, font toujours 

réçevables à fe plaindre des Arrêts qui ont 

condamné le Marquis de Langey comme 

impuiffant. 

L'Arrêt intervenu fur ces diverfes con- 
stations, reçoit la partie de Blondeau far* 
1k intervenante; & fans s'arrêter à la dite 

B 3 inter*. 
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intervention, déclare les parties de Pageau, 
&? Blondeau non redevables en leurs Lettres 
en forme de requête civile &? oppGfition\ 
& néantmoins ordonne que toutes les femmes 
adjugées par les Arrêts ', contre lef quelles les 
parties de Pageau &f ' de Blondeau fe font 
pourvues^ demeureront réduites à celle de 
65 mille livres, tant pour les principaux, 
6? toutes fommes liquidées & à liquider, 
dépens, & généralement pour toutes les pré- 
tentions des parties de Chardon & de Nouct; 
condamne la partie de Pageau en l'amende, 
tant envers le Roi, que les parties; dépens 
de la prefente caufe compenfés. Et faifant 
droit fur les conclu/ions du Proeureur-Gê- 
nêral du Roi, fait défenfes à tous Juges, 
même à ceux des Officialitês, coordonner à 
r avenir, dans les caufes du mariage, la 
preuve du congrès. Ordonne que le préfent 
Arrêt fera lu, publié, & enrégtftrê au Châ- 
telet de cette ville de Paris, & envoyé aux 
Bailliages, Sênéchauffées, £s? Officialitês du 
reffort, pour y être pareillement lu, publié, 
ts enregiflrê. Enjoint aux Sub/iituts du 
Procureur du Roi, fur les lieux, aux Pro- 
cureurs du dit Seigneur en Cour Eccléfi- 
aflique, d'y tenir la main, £$f d'en certifier 
la Cour dans le mois. 

Cet Arrêt cft du 18 Février 1 677. 
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CHANOINE 



S$u*on refufe d'admettre, à caufe de la 
petit ejfe de fa Taille. 

UN Canonicaj de Téglife de Verdim 
vaque par la mort du Sieur Thomaf- 
fin$ le Sieur Houvet, Chanoine, qui eft 
dans la femaine où il doit nommer à foa 
tour, jette les yeux fur le Sieur Duret^ 
ion neveu, le n Septembre 1733. Cç 
choix allarme les autres Chanoines. Ce --*£ 

ne font ni les mœurs, ni le caraftère du 
nommé, qui les indifpôfent; il eft d'une 
petite taille, & a une jambe tortue, c'en 
eft affez pour révolter leur imagination 
délicate, jufqu'au point qu'ils l'appellent . 
en plein Chapitre un homme fcandaleux* . 
Cette expreffion marque combien leur 
efprit eft frappé. Ils croyent que la dif* 
grâce d'un tel confrère réjaillira fur eux. 

Le Chapitre réfout d'écrire à l'Arche- 
vêque de Paris, qui a tonfuré le Sieur 
Duret, & d'écrire à l'Evêque de Verdun 
pour lui demander fa proteftion, dans le 

B 4 deffcia 
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deffein où ils font de ne point recevoir le 
Sieur Duret. Le Sieur Bourc croit qu'il 

' eft bien fondé à jetter fur le Bénéfice un 
dévolu. Le Roi lui en» accorde le Bre- 
vet, Cet incident fait évoquer l'affaire 
au. Grand-Confeil. Les* réponfes que les 
Prélats font au Chapitre, ne favorifent 
pas fon opinion- Les Avocats qu'ils con- 
sultent, ne décident pas au gré de leur 
defir: ni les Prélats, ni les Avocats n'im- 
aginent & ne penfent point comme eux. 
Le Chapitre fc détermine à plaider au 
Grand-Confeil. 

La caufe ayant été plaidée en plufieurs 
Audiences, l'Avocat du Chapitre, dit que 
le choix du Sieur Duret a furpris & en 
même tems feandalifé fes parties. Que 
le Sieur Houvet, Chanoine de Verdun 
depuis quarante-trois ans, ne doit pas 

. ignorer la difclpline du Corps dont il a 
l'honneur d'être membre. Que le Sieur 
Duret, fon neveu, eft un fujet aifgraeié de 
la nature, qui n'a jamais pu faire aucun 
progrès dans les études, qui n'a jamais 
été que jufqu'en troifième, & que fon 
oncle l'a lui-même jugé fi peu propre à 
l'état eccléfiaftique, qu'après avoir tenté 
inutilement de le faire étudier, il l'a mis 
à Paris en apprentiffage chez un maître 

boutonniez 
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boutonnier, où il a travaillé pendant trois 

ans, & où il était encore au moment de 

la mort du Sieur Thomaffin. 
De bonne-foi, pourfuit-il, convient-il 

an Sieur Houvet de tirer ce neveu de la 
boutique d'un boutonnier, pour le faire 
tonfurer dû mois d'Août 1733, afin de le 
tranfplanter, par une métamorphofe inouïe, 
dans le fan&uaire de Verdun, & pour lui 
donner place parmi les Chanoines de cette 
Cathédrale? 

Il rapporté enfuite la conclufion capi- 
tulaire, dont l'appel comme d'abus eft 
fournis à la décifion du Grand-Confeil; 
dans cette conclufion font renfermés les 
motifs de leur refus. Les voici: 

Le Sieur Duret eft d'une difformité 
des plus frappantes; chaque Chanoine, 
fiiivant les régies de Péglife de Verdun, 
étant obligé de faire les fondions attachées 
à fon état, il ne peut a* en acquitter avec 
décence. Le Sieur Duret eft peu propre 
à l'état eccléfiaftique» Us difent qu'une; 
pareille nomination, tant par rapport à la 
figure du Sieur Duret, qu'à caufe de l'état 
où il à paffe, fait injure au Chapitre, 
qu'elle eft peu conforme aux canons, & 
à la pureté des faints décrets. 

A l'égard de la feule difformité, ils di* 

B 5 fent 
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fenr qu'ils ont déjà refufé, par cette raifon, 
un pourvu; Qu'il y a eu un pareil ufage 
dans l'eglife de Toul, qui a été confirmé 
par Arrêt. 

Leur Avocat dit, que cette délibération 
ne renferme aucune contravention aux 
faints canons, ni aux loix du royauAe; 
& n'a pour objet que de maintenir dans 
Péglife de Verdun une difcipline confiante 
& invariable, qui confifte dans Padopta- 
tion de la difpôfition précife & littérale 
du Levitique xxi. 16, & fuivans. 

Il parcourt enfuite les preuves qui con- 
ftatent la difcipline de Péglife de Verdun, 
conforme au Levitique, fur l'exclufion des. 
fujets défe&ueux. 

Il prétend enfuite prouver par des ex- 
emples, que la même difcipline régne dans 
les Chapitres de Metz & de Toul, Se dans 
deux Chapitres de Trêves» 

Il continue, en difant que, quelque 
artifice que le Sieur Duret employé pour 
cacher fa difformité, on apperçoit dix 
premiers coup d'œil, qu'il eft entièrement 
difgracîé de la nature» 

Le Sieur Duret préfente l*analyfe de la 
conclufion capitulaire, qui renferme le 
refus qu*on lui fait de le recevoir au 
nombre des Chanoines» 

A regard 
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Â l'égard de la difformité frappante 
qu'on lui attribue, il dit que ce reproche 
lui eft fait fans fondement; qu'il eft de 
petite taille, mais qu'il n'eft point nain, 
qu'il ne boite point, & n'a aucun défaut 
au vifage, ni aux mains, ni aux jambes. 

Que les défauts, corporels, qui portent 
l'excïufion pour les Ordres &. les Béné* 
fices, font fixés par le Droit, & détaillés 
par les auteurs ; qu'il n'eft pas loifible de 
les étendre à fon gré. Il cite ces défauts, 
dans lefquels il fait voir qu'il n'eft point 
queftion de la petite taille, qui n'a jamais 
été réputée ni irrégularité, ni incapacité» 

Qu'on ne peut le refufer,. puifque fon 
Arcnevêque, feul juge à qui il appartient 
de connaître de ces matières, l'a jugé 
capable de recevoir la. tonfure, & d'entrer 
dans le Clergé.. 

Que dans Téglife de Verdun, il eft con- 
fiant que les Chanoines ne font plus ob- 
ligés de faire le fërvice du chœur par 
eux-mêmes ; & que, quant au fervice de 
l'autel, il leur a toujours été permis de 
jetter les yeux fur des confrères, pour 
remplir leur place. II rapporte les ftatuts 
&.l'ufagede ce Chapitre, qui le prouvent,, 
& dont il tire plufieurs conféquences; dé- 
cifîves.. 

^ue 
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Que Faffiftance à l'office divin, étant 
la principale partie du devoir d'un Cha- 
noine, l'effence de fon état, & h forme 
de fa profeffion ; celui qui eft habile pour 
remplir ce devoir, ne peut être regarde 
comme incapable de remplir ces fon&ions* 
quand même il ne pourrait pas remplir 
les autres. 

Qu'il y a une claiTe de Chanoines clercs* 
dits Acolythes^ dans l'églife de Verdun* 
qui ont leurs îbnâions marquées, lavoir* 
de porter la croix aux proceffions; qu'on 
oe doit pas exiger dans un clerc d'autre» 
capacités que celles de remplir cette fonc- 
tion qui lui eft attachée par les ftatuts; 
que les prébendes n'étant point facerdo» 
taies, il eft libre à un Chanoine éc relier 
dans Tétat de. clerc toute fa vie: auquel 
cas, il n'aura befoin que de la capacité de 
porter la croix, de chanter l'office, & de 
•lire une leçon au chœur; & qu*ayaûc 
cette capacité, il a ce qu'il lui faut pour 
exercer les fondions de fon Bénéfice* 

Qu'on a vu de tout tems, dans le 
Chapitre de Verdun, comme dans les au- 
tres, des boiteux, Ses borgnes, & des 
pèrfofines difformes, auxquelles oa n*a 
poiut apporté d'obftacles. 

Le 
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Le Sieur Duret foutient enfuite, qu'il 
n'a pas quitté fes études abfolument; il 
dit qu'il les a difcontinuées dans le collège 
où il vaquait, mais qu'il les a continuées 
fous un maître qui l'a enfeigné: qu'ainfi, 
faiis quitter les études, il a feulement 
changé de maître. . 

Il finit, en difant que les régies par- 
ticulières, & la fondation du Chapitre de 
Verdun, ne formant aucune exception qui 
foit relative à la roture, on ne peut pas 
dire qu'une profeffion honnête, exercée 
avant d'être clerc^ foit injuricufe à une 
églife, ou à un Chapitre. 

La caufe du Sieur Houvet, collateur, 
étant celle du Sieur Duret, on n'ufera 
point de rédites. 

Comme le droit du Sieur le Bourc 
brévetaire en dévolu, n'eft pas folide, il 
eft fuperflu de dire les raifons qui le 
détruifent. 

L'Arrêt du Grand Confeîl, déclare qu y il 
y. a abus dans le refus du Chapitre, déboute 
le dévolutaire, maintient le Sieur Duret, (S 
condamne le Chapitre aux dépens» 

• Cet Arrêt eft du 31 Décembre 1734» 

• » 

Procureur. 
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PROCUREUR FISCAL, 

CONVAINCU 

De Subornation de Témoins, (3 de 
Prefaricatzon.. 

F RILLET, Procureur-Fifcal des Terres 
de Treffort & de Varambon, eft un 
de ces honnêtes corlaires de campagne, 
qui mettent les payfans fous, contribution^ 
feus prétexte d'exiger leurs droits. Il eft 
Notaire, Commiflaire à Terrier, Receveur 
des droits feigneuriaux, & Procureur- 
Fifcal-, il exerce fes brigandages fous le 
manteau d'Officier de Juftice refpeôable 
aux payfans, qui l'envifogent comme une 
cfpèce de magiftrat: cette fangfuë ne fe 
nourrit pas d'un fang gâté & corrompu^ 
mais du fang le plus pur des habitans de 
la campagne. Il s'eft tellement engraiffé 
de leurs fiibftances, qu'on le dit riche 
de cinquante mille écus. Avkte r cruel,, 
vindicatif, il fait fervir toutes fes paffions- 
à la première qui eft nommée, & il n'in- 

fpire 
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ipire de la crainte & du refpeô r qu'afïn 
de pouvoir fatisfoire impunément fa cu- 
pidité aux dépens des payfans: en un 
mot, c'eft un de ces hommes que Dieu 
ne tolère dans les villages, que pour punir 
les péchés de ceux qui les habitent: leur 
cœur & leur efprk femblent être formés: 
pour le métier qu'ils exercent; s'ils ne les 
ont pas reçus tels de la nature, l'art les 
leur a façonné pour l'ufage qu'ils en font- 
Frillet fe pare auprès des Seigneurs de 
Tr effort & de Varambon, d'un grand 
zèle pour leurs intérêts: H les engage à 
fufciter un procès à Jofeph Vailet, maî- 
tre d'une tuilerie, qui a enlevé des pierres 
& des cailloux dans le lit & rivage de la 
rivière d'Ains pour l'ufage de fa tuilerie. 

L'on pafie une tranfaftion par-devant 
Notaires le 23 Novembre 1704, entre 
les Seigneurs de Varambon, & Jofeph 
Vailet. On voit dans cette tranfaôiony 
que ces Seigneurs ont demandé au pro- 
cès dans leurs conclufions, "Quedëfenfes 
44 foient faites aux Vàllet de prendre, ni 
44 faire prendre des pierr& & cailloux 
44 dans les lits & rivages de la rivière 
44 d'Ains, pour les faire cuire, & réduire 
44 en chaux dans leur* tuileries, attendu 
44 que les lits & rivages, & les cailloux j 

44 étant,. 



40 ABREGE DES 

" étant, appartiennent aux Seigneurs, qui 
" en fouffrent un notable préjudice, en ce 
" que les cailloux deviennent plus rares 
" pour la fourniture des tuileries des 
c< Seigneurs, & empêche le débit de la 
" ch^ux qui en provient." 

La tuilerie de Jofeph Vallet, où les 
juiles font mieux façonnées qu'ailleurs, 
excite la jaloufie des autres tuiliers, & 
foit naître à Frillet l'envie deJa pofféder, 
& de ravoir à bon marché. On prétend 
que ce deffein a été l'âme de la perfécu- 
tion qu'il a fait effuyer à Jofeph Vallet, 
& la trame par lui ourdie pour faire 
(uccomber fon innocence, parce qu'il lui 
a fufcité & à fa famille deux r chefs d'ac- 
cufation; il a accufé Jofeph Vallet d'a- 
voir tué Antoine Duplex, & il a accufé 
lui & fa famille d'avoir ôté la vie à Jofeph 
Sevos, tous deux habitans de la paroiffe 
de Priay, dans, la Breffe. 

On avait infpiré au Sieur Ravet, Pro- 
cureur- Fifcal du Pont d'Ains, prédéceffeur 
de Frillet, qu' Antoine Duplex avait reçu 
des bleffures qui avaient contribué à fa 
mort arrivée le 25 Mars 1705; & que 
Pierre & Claude Philibert Blondel, frères, 
& Jofeph Vallet, l'avaient battu. Le 
Sieur Ravet avait demandé, fans autre 

examen, 
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examen, permiffion au Juge d'informer; 
elle lui avait été accordée. 

Le lendemain, le Juge du Pont d'Ains 
s'était tranfporté en la maifon d'Antoi- 
nette Cachet, veuve d'Antoine Duplex: 
il lui avait fait faire la leâure de la plainte 
du Procureur-d'office, & l'avait interpellée 
de déclarer, fi elle voulait auffi donner la 
plainte, où fe rendre dénonciatrice. 

Cette veuve avait répondu qu'elle ne 
pouvait prendre ce parti, fans intéreffer 
ix confeience; parce que fon mari ne 
s'était jamais plaint d'avoir été maltraité 
ni par les Blondel, ni par Jofeph Vallet; 
qu'il était mort de fa mort naturelle, & 
d'une pleuréfie qu'il avait prife en tra- 
vaillant à journées, en portant des terre» 
dans les vignes du Curé de Priay; ainfî, 
qu'elle ne prenait aucune part à la plainte 
de Procureur-d'office fur ce fujet. 

Cette déclaration avoit été rédigée par 
le Greffier ; cependant on avait informé, 
il n'y avait eu aucune charge dans l'in- 
formation contre les aceufés. Le Pro* 
cureur-Fifcal avait crû malgré cela, qu'il 
devait décréter les aceufés d'ajournement 
perfonnel. La procédure étant achevée* 
le Juge du Pont d'Ains avait prononcé 
l'abfolution des aceufés, 

Frillec 
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. Frillct a fifccédé au Sieur Ravet, qui 
s'eft démis de fon office» 

On- voit bientôt que l'autorité que lui 
donne fa commiflion, eft un couteau entre 
les mains d'un furieux; il imagine que le 
Sieur Ravet eft de la même trempe que 
lui, & qu'il a été corrompu par Jofeph 
Vallet & les frères Blondel, & que, pour 
le prix de fa corruption, il a fait entendre 
des témoins qui ont déchargé les acculés. 
Sur la plainte que Frillet rend, par le 
grand crédit qu'il a auprès du Juge, il fait 
tellement violence à fa juftice, qu'il fait 
condamner le Sieur Ravet aux galère» 
perpétuelles. Cet aceufé ayant appelle, 
eft renvoyé par le Parlement de Dijon 
par-devant le Juge de Saint Rambert; il 
a une abfolutîon plénière» Frillet inter- 
jette appel à minimâ au Parlement, qui 
confirme la Sentence du Juge d'appel, & 
renvoyé le Sieur Ravet par-devant le Juge' 
de Saint Rambert, pour faire droit fur 
fes dommages &• intérêts* Le Sieur Ravet 
meurt avant le jugement du procès* 

La Samedy 19 Février 1724, Antoine 
Pin affafline Jofeph Sevos d'un, grand 
coup" de ferpe. Il lui prend quarante 
écus qu'il lui trouve, & croyant l'avoir 
tuéj il fe retire dans la Dombes -voifine 

de 
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3c la Breffc. Il s'engage enfuite dans le 
régiment de la Sarre. 

Le Mardi fuivant, Jofeph Sevos* dont 
la bleffure n'eft pas mortelle, rend fa 
plainte à Frillet, il lui raconte toutes les 
circonftances de l'affaflinat, & il n'oublie 
pas le vol que Faffaffin lui a fait. Frillet 
entrevoit alors, qu'il peut rejetter ce 
meurtre fur Jofeph Vallet; n'ayant qu'é- 
bauché ce deffein légèrement dails fa tête, 
il y donne la dernière main. Il détourne 
Jofeph Sevos de faire des pourfuites, en 
lui difant, " Oue feras-tu à Pin, c'eft un 
" miférable; vl tu le rencontres quelque 
" part, tu le connais, il te tuera; va-t-en 
a tant que terre te portera." Comme 
Sevos a une profeffion, des héritages, une 
maifon & des amis, on foupçonne qu'il 
n'aurait pas quitté le pays, s'il n'eût reçu 
de l'argent de Frillet, & des autres en- 
nemis de Valïet. Quoiqu'il en foit, Sevos 
difparait entièrement, fans qu'il laiffe 
aucun veftige de fon départ, & qu'on 
fâche où il a dirigé fes pas: cela donne 
lieu au bruit qui fe répand qu'il a été af- 
fafBné par Antoine Pin, que l'on fçait 
s'être réfugié en Dombes, & avec lequel 
on l'a vu tout le jour 1 9 Février; mais, 
les émiflaires de Frillet ont Tadreffe de 

fubftituer t 
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fobftituer, dans les hiftoires qu'ils font, 
les Vallet au véritable aflaffin, & de leur 
en faire jouer le rôle odieux. Il s'attache 
à gagner plufieurs témoins auxquels, fui- 
vant leur portée & le degré de leur ef- 
prit, il di&e les dépôfitioîis qu'ils font 
capables de foutenir. Dès qu'ils font 
formés & préparés, il rend fa plainte le 
19 Aoufl 1724, Sx mois après que Sevos 
a été afTaiîiné. Il expôfe, " Que Sevos, 
" après avoir bu & mangé chez Jofeph 

Vallet le Samèdy 19 Février 1724, a 

difparu depuis ce tems-là. Qu'il a ouï 
" dire qu'il a été affaiEné, & enterré près 
w l'embouchure du four de la tuilerie de 
" Vallet, & qu'enfuitè il a été jette dans 
<c le feu quelque tems après, lors de la 
cc cuiflbn des premiers matériaux/ * 

Sur fon réquifitoire, le Sieur Ravier, 
Juge du Pont d'Ains, permet d'informer; 
dans cette information, on entend Vaudan, 
qui dépôfe comme témoin oculaire,, & 
témoin auriculaire. 

Frillet a pour émiflaires, Claude Mau. 
rice, cabaretier, & Jofeph Mallet, Gardç 
des bois des Seigneurs de Varambon, 
qui ont corrompu Vaudan. Frillet fauve 
les apparences, afin de ne point donner 
atteinte au dehors de vertu qu'il affe&e: 

U 
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il ne fe préfente pas aux témoins fous 
l J idée de leur fuborneur, il fait agir fes 
émiffaires qui en jouent le rôle odieux. 

Pour donner à la dépéfition de Vaudan 
un degré de force invincible, il fait affigner 
d'autres malheureux, qui chargent les 
Vallet. Sur cette information, toute la 
famille des Vallet eft décrétée; c'eil-à-dire 
le père, la mère, & les deux fils. 

Frillet fait exécuter ce décret avec 
l'appareil le plus impofant qu'il peut ima- 
giner, & avec la pliis grande rigueur. Il 
envoyé la brigade de la maréchauffée de 
Bourg, fécondée par les domeftiques des 
Sieurs de Varambon, qui enlèvent cette 
famille dans fa maifon, qu'on abandonne 
enfuite au pillage, fans faire ]un inventaire 
des effets, ni y établir un Gardien folvable. 
Les Vallet font conduits aux prifens du 
château de Pont d'Ains. Frillet les fait 
mettre aux cachots, les fers aux pieds & 
aux mains. s - 

Le même jour qu'ils font arrêtés, ils 
font interrogés. Frillet réveille l'affaire 
du 1 prétendu meurtre de Duplex, qu'il 
impute encore à Jqfeph Vallet. Le Juge 
lui permet une addition d'information fur 
ce chef. Frillet ne jugé pas à propos d'y 
comprendre les frères Blondel impliqués 

dans 
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dans la première information. Il fuggfcre à 
Maurice, qu'il a déjà corrompu, d'ajouter 
à fa première dépôfition où il a déchargé 
Vallet dans le meurtre fuppôfé de Duplex, 
un langage bien différent dans la confron* 
tation à cet accufé. Ce fcélérat fe déclare 
parjure & faux témoin, fans y penfer. 

Les témoins ayant été récollés & con- 
frontés aux Vallet, & les aceufés ayant 
fubi cinq interrogatoires, Antoine Pin 
décrété de prife de corps, qui eft fugitif, 
& qui s'eft engagé dans le régiment de 
la Sarre, eft arrêté dans fon régiment 
par ordre du Miniftre, & conduit dans la 
prifon de Bourg: il eft enfuite transféré 
dans celle du Pont d'Ains. Il eft inter- 
rogé & confronté aux témoins qui le 
chargent; enfuite accarié aux Vallet, & 
dans fon accariation, il continue de les 
charger, parce qu'il prétend par-là fe fauver 
lui-même. Ce témoin, en s'envéloppant 
dans fes artifices, creufe lui-même fa perte* 
Sa dépôfition, femblable à celle de Vaudan 
dans les principales circonftances, perfuade 
que ces deux témoins ont le même père, 
c*eft-à-dire, le même~ féduôeur qui les a 
infpirées à ces deux témoins. 

Les Vallet demandent d'être reçus à la 
preuve de leurs faits juftificatifs. Le 



^_ •*, 
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Juge n'entre point dans le détail de ces 
faits, il leur permet feulement de prouver 
qu* Antoine Pin a affaifiné Jofeph Sevos. 

L'Enquête des Vallet étant achevée, 
Frillet donne fes conclufions définitives, 
où il requiert, " Que Jofeph Vallet foit 
44 condamné à être pendu, pour avoir, par 
44 des voyes de fait, caufé la mort d'An- 
44 toine Duplex; & que fa femme, fes 
44 fil*, & Antoine Pin, aceufés comme, lui 
44 de l'aflaflinat de Jofeph Sevos, foient 
44 préalablement appliqués à la queftion. 

Le Juge, par fa Sentence du 9 Mai 
1725, ordonne que faute par "Jofeph Vallet^ 
fa femme, 6? leurs fils, d'avoir acquis la 
preuve des faits jujlificatifs à laquelle ils ont 
été admis par Sentence du 17 Mars précé- 
dent, & fans avoir égard à leur enquête, 
avant faire droit définitivement, £ff fans 
préjudice des indices &? preuves rêfultantes 
de la procédure, ils feront appliqués à la 
queftion ordinaire & extraordinaire, pour 
avoir par leur bouche, plus ample preuve de 
Vafifajftnat de Sevos. Frillet interjette appel 
à minimâ de cette Sentence. Toute la 
procédure faite en la juftice de Pont d' Ains 
eft portée au Greffe du Parlement de 
Dijon; les Vallet y font transférés couverts 
d'opprobres par le préjugé que la Sen- 
tence 
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tencc élève contre eux. Mr. leProcureur- 
GénéraJ, après avoir examiné la procédure, 
déclare qu'il fe départ de l'appel a mini* 
tnâ de fon fubftitut; & -comme il ne voit 
pas que les charges contre les Vallct ont 
leur fource dans de fauiTes dépôfitions, il 
demande que la Sentence foit exécutée. 

Lé Parlement donne un Arrêt le 18 
Juin 1725, qui ordonne que les Vallet & 
Antoine Pin feront interrogés féparément 
fur la fellette, Es 3 enfuite confrontés les 
*vns,<zux autres. Le 26, la Cour ordonne, 
qu* avant de procéder au 'Jugement définitif 
du procès , fans préjudice des indices & 
preuves en rifultantes, qui demeureront re« 
Jervées ai leur entier, Antoine Pin fera 
applique à. la que/lion en prêfence des Corn- 
miffaires que la cour députera, pour avoir 
par fa bouche la vérité du crime d'affaffinat 
de Jofeph Sevos, & révélation de fes com- 
plices. 

Antoine Pin, qui eft d'une compléxion 
robufte, loin de parler dans la queftion 
à la décharge des Vallet, ajoute qu'il a 
reçu une piftole de Jofeph Vallet, afin 
qu'il lui amène Jofeph Sevos, que celuici 
avait le deffein d'affafliner. Ainfï, il lé 
charge encore plus fortement; mais il ne 
prend pas garde qu'il fe charge luimême. 

Voici 
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bery, avec Demoifclle Dorfet; il eft alors 
Commiffaire des Guerres. Il ajoute à fon 
nom celui de Dulacq dans l'aâe de célé- 
bration de mariage,' qui eft fait par le Curé 
de la paroiffe de la fille. On ne fait point 
mention dans cet afte, de la paroifle de 
Jean Cape,, on y rappelle la publication 
de deux bans, & la difpenfe d'un troiûème, 
& les deux témoins qui y ont aflifté. Le 
Curé feul a figne fur le régiftre, les parties 
contra&antes & les témoins n'y ont point 
figné. Cinq mois après, Antoinette Dorfet 
accouche d'un garçon- Elle a eu un autre 
enfant, mais on ne dit point s'il fat auffi 
diligent que le premier. Elle eft en pof- 
feffion paifible de fon état jufqu'à la mort 
de Jean Cape, qui arrive en 1704. 

Elle eft nommée par l'avis des parens 
tutticç de fes enfans» Marguerite Doros 
fait nommer un curateur au lien. Elles 
vendent toutes deux la charge de Com- 
miffaire des Guerres dont Jean Cape était 
pourvu lors de fon, décès; oppôfition 
par conséquent au titre. 

Sur 1* oppôfition, les parties renvoyées 
par le Gonfeil au Châtelet, pour procéder 
fut leur état. 

Au Châtelet, demande afin de provifion 
pw l'enfant de Marguerite Doros; on lui 
tom* 11. d adjuge 
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adjuge 500 livres par Sentence du 29 Avril 
1706, & on remet les parties à huitaine. 
Appel en la Cour par Antoinette Dorfet, 
& en même tems appel comme d'abus de 
la célébration du mariage de Marguerite 
Doros avec Jean Capé^ •& en qualité de 
tutrice, requérante par fes enfans, afin 
qu'ils (oient reçus parties intervenantes. 

Appel comme d'abus par Marguerite 
Doros de la célébration du mariage 
d'Antoinette Dorfet avec Jean Cape, ri- 
querante par le curateur d'Alexandre Cape, 
afin d'être reçu partie intervenante. 

Mre. Arraud, défenfeur d'Antoinette 
Dorfet, propôfe quatre moyens d'abra 
contre la prétendue célébration du mariage 
entre Marguerite Doros & Jean Cape. 

Il fonde le premier, fur ce que ce ma- 
riage a été fait fans le confentement de la 
mère de Marguerite Doros. 

Le fécond, fur ce qu'il n'y a point eu 
de publication de bans; attendu, dit-il, 
qu'on n'eft pas reçu à prouver fon état 
par des certificats, mais qu'il faut le con- 
îlater par. les aôes mêmes, en rapportant 
les difpenfes, ou dumoins l'aôe de célé- 
bration où l'on en fait mention ; & que les 
termes vagues & généraux de conditions 
nécejfaires font abufifs & ne fuffifem pas. 

Il fonde 
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Il fonde le troifième, for ce qu'il n'y a 
*que deux témoins au mariage, tandis que 
l'Ordonnance en prefcrit quatre. 

Enfin, 3 fonde le quatrième, fur le dé- 
faut de la préfence du propre Curé; ce 
qui eft établi, dit-il, pour un empêche- 
ment dirimant du mariage par le concile 
<le Trente. Il ajoute que Ton rapporte 
un certificat du Sieur Billeret, Secrétaire 
de la Chambre Archiépifcopale de Befan- 
-çoji, où il eft fait mention que le Curé de 
Salins a donné permiffion de célébrer ce 
mariage; mais qu'on a compulie les ré- 
giftres, & qu'on a reconnu que cette per- 
miffion n'y avait point d'abord -été infcrite, 
& qu'elle y a été ajoutée après coup 
par le Sieur Bilkret, gagné par Margue- 
rite Doros. 

Il finit, en difaiit qu'il y a un contrat de 
mariage entre fa partie & Jean Cape, que 
la mère & d'autres parens ont figné; un 
aôe de célébration qui eft en bonne forme; 
Qu'elle a jouï de fon état paifiWement; & 
t}ue Marguerite Doroâ ne peut être reçue 
à l'y troubler, 

Mre. Gondouin, qui parie pour les en- 
fans, vient au fecôurs d'Antoiîiette Dorfet; 
il ajoute de nouvelles couleurs aux mo- 
yen* de Mre. Anraud. 

d 2 Mre. 
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Mre. de Blaru, Avocat de Marguerite 
Doros, fait fon apologie. Il commence 
par l'aveu qu'il fait de la fragilité de fa 
cliente, ouvrage de l'amour que lui a in- 
ipiré Jean Cape. 

Il expôfc, que Ton ne peut faire ufage 
de l'aûe que Marguerite Doros a paffé 
à fon mari, par lequel elle reconnaiffait 
qu'elle n'était point fa femme; attendu 
qu'elle n'était point maîtreffe de fon état, 
& qu'elle ne pouvait y renoncer. Que 
tous les moyens d'abus que les parues 
adverfes oppôfent, s'évanouïflent devant 
l'afte de célébration, & devant les preuves 
de la pofleffion de l'état de Marguerite 
Doros. 

Sur ce que la mère de fa partie n'a 
point figné à la célébration du mariage de 
fa fille mineure, & n'y a point donné fon 
confentement; il répond que ce moyen ne 
peut être écouté que dans la bouche de la 
mère de Marguerite Doros, qui, bien loin 
de faire quelques plaintes, a reconnu Jean 
Cape pour fon gendre. 

Il foutient que le fécond moyen d'abus* 
fondé fur le défaut de la publication des 
bans, n'eft'pas plus folide; attendu que 
l'on rapporte i'aâe de célébration, où il 
eft dit que le mariage a été fait avec les 

conditions 
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€onditwn requifes; d'où il s'enfuit claire- 
ment que les bans ont été publiés. Il corn» 
vient que l'afte ferait plus régulier, fi la 
publication des bans eût été rappellée plus 
expreffément ; mais, il ajoute que, fuivant 
Pufage de Befançon, on n'explique pas 
autrement dans un aâe de célébration les 
formalités* qui ont été obfervées. D'ail- 
leurs, que le Concile de Trente n'exige 
pas dans l'àûe de célébration une énon- 
ciation précife & circonftanciée; & que 
les Ordonnances ne prononcent point la 
nullité comme la peine du défaut de la 
publication des bans. 

Que le troifième moyen d'abus,, fondé 
fur ce qu'il n'y a eu que deux témoins au 
mariage, au préjudice de l'Ordonnance qui 
en preferit quatre, n'eft pas plus concluant. 
Que deux témoins rendent un témoignage 
kmubitable. Que fi l'Ordonnance en pre- 
ferit quatre, ce n'eft que pour rendre le 
mariage plus folemnel, & pour montrer 
qu'elle n'a rien tant à cœur que d'empê- 
cher la clandeftinité;'& que le Concile de 
Trente ne demande que deux ou trois 
témoins. 

• Que le quatrième moyen d'abus ne fera 
aucune impreflion. Que l'on convient que 
la permiflion du propre Curé eft abfolu- 

d 3 ment 
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ment n&efiake, & que, s'il n^aiEfte point 
au mariage, ou par lui-même, ou par uo> 
prêtre qu'il commet, le mariage eft nul; 
mais qu'ici il eft fait mention dans l'aâe, 
de la permiffiou du Curé, que le Sieur BU- 
leret, Secrétaire de l'Archevêque de Befaiw 
çon en park, ât que le père Patoutet Curé 
en rend encore témoignage; Qu'enfin 
Bourot, prêtre, qui a eu la permiâion pour 
marier Marguerite Doros avec Jean Cape» 
donne ton certificat qu'il les a mariés, & 
qu'il a eu cette permiffioiu 

Mre. de Blaru continue, en difafct que 
toute la ville de Salins a reconnu Margue- 
rite Doros pour femme de Jean Cape; 
Qu'on en rapporte un certificat des Maire 
& Echevins de la ville; Qu'il eft vrai qu'il 
n y a point eu de contrat, mais que la cou* 
turae & la loi qui pourvoyent à ce défaut,, 
prouvent qu'un contrat n'eft pas de Te£. 
fence du mariage. 

Que dès qu'il n*y a point d abus dans la 
célébration de mariage entre Marguerite 
Poros & Jean Cape, & que Marguerite 
Doros a été en pofleffion de fon état, il eft 
confiant que le fécond mariage eft abufif, 
puifqu'il eft fondé fur l'empêchement du 
lien, c'eft-à-dire, fur l'engagement du pre- 
mier mariage valablement contracté, lequel,. 

taut 
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tant qu'il fubfifte, empêche qu'on n'ea 
puiife contracter un fécond. 

Qu'on a dit» que le défaut de publication 
àc bans n'opérait pas la nullité de mari- 
age; mais, qu'on eft en droit d'employer 
ce moyen, parce qu'Antoinette Dorfet s'en 
étant fervie contre Marguerite Doros» on 
petit bien le rétorquer contre elle. D'ail- 
leurs, que le défaut de publication de bans, 
accompagné des autres, circonstances, peut 
être un caraôère de clandeftinité, qui eft 
un moyen d'abus.. Qu 'il n'eit point énoncé 
dans la célébration qu'il y ait eu trois bans 
de publiés,. & qu'il n'y en a point eu dans 
la paroifle de Jean Cape, ni de permiflion 
4e Ion Curé. 

Qu'enfin, à l'égard dm défaut de £gna> 
ture dans l'afte de célébration, & par les 
témoins, & par les parties contractantes, 
& par le Curé, que l'on dit être l'ufage à 
Chambery, il n'eu fut jamais de plus per- 
nicieux & plus abufif; Qu'il eft contraire 
à la difpôfition dti Concile de Trente qui 
eft fuivi à Chambery. De plus, que la- 
partie de Chambery où le mariage a été 
célébré, eft foumife au diocèfe de Greno- 
ble. Or, que dans ce diocèfe, on obferve 
les Ordonnances de nos rois: Qu'il fallait 
donc que le Curé, les parties* & les té- 

d 4 moins 
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moms fignaffent ; Que c'eft un abus énorme 
que de ne l'avoir pas fait. 

Mre. Nivelle, défenfeur d'Alexandre 
Cape, foutient. la eertitude de l'état de 
cet enfant* 

L'Arrêt qui intervient, conformément 
aux conclufions de Mr. Portail, Avocat- 
Général, maintient & garde la Doros dans * 
la qualité de veuve, fon fils dans la qualité 
de fils légitime de Jean Cape; fait défenfes 
à la Dorfet & à fis erifans de F y troubler ± 
& defe qualifier femme ou enfans légitimes 
de Jean Cape* 

Cet Arrêt eft du 18 Avrit 1707* 



■V 




ECCLE- 



CAUSES CÉLÈBRES. 8l 



ECCLESIASTIQUES DEREGLES, 
Styi ont été punis. 

LES Sieurs des- Rues, & Merlier, 
Diacres du Diocèfe de Paris, font 
ynis entre eux par une liaifon très intime. 
Le Sieur des Rues a paffé fon enfance 
eccléfiaftique dans le Clergé de St. Paul, 
depuis 1701 jufqu'en 17 10. 

On prétend que dès ce tems-là, il a fait 
connaître fon penchant au libertinage. II 
a les talens de Pefprit; mais ils ne font pas 
unis à ceux du cœur. Ses premières idées 
dès qu'il eft Bachelier en Théologie, font 
d'entrer dans le Clergé de Sens. Il eft 
pourvu du Soudiaconat par Mr. l'Ar-' 
chévêque de cette ville. Il revient à Paris, 
où après fept ans de -Soudiaconat, il eft 
pourvu du Diaconat. Il acquiert le degré 
de Licentié, où il brille par fon efprit. Il 
a k bonheur d'attirer les regards de M. 
"Abbé Bignon, qui eft le Dieu tutélaire des 
«vans, & qui a pour eux un coeur de père. 
. M. l'Abbé Bignon lui donne une Cure 
^1 ne borne pas fon ambition, mais il 
WQit qu'elle lui fervira de titre pour la 

D 5 Prètrife. 
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Prêtrife. Son aôe de préfentation à ce 
bénéfice eft fuivi des provifions; il fe 
flatte, quoique fa réputation ne foit pas 
entière, que fes déréglemens n'ont pas 
aflez éclaté pour l'empêcher d'obtenir un 
dimiffoire de Mr. le Cardinal de Noailles, 
for lequel il puiffe être inftallé dans la 
Prêtrife par Mr. l'Evêque de Noyon. 

Il eft alors lié avec le Sieur Merlien 
La corruption du Sieur des Rues lui eft 
contagieufe. Celui-ci eft bien éloigné 
d'être auffi déréglé que lui, & les pro- 
grès que le mal fait dans fon cœur font 
plutôt un effet de fa complaifance que dé 
fon penchant, & à tous égards, le Sieur 
des Rues peut pafler pour fon maître. On 
les accufe d'avoir fréquenté des maifôns 
de débauche- 
Le Sieur des Rues a connu une fille de 
dix-huit ans, l'a retirée chez lui, & Yy a 
gardée pendant trois mois, fans que fes 
parens aient pu découvrir le lieu où elle 
était. Il ne s'épouvante pas du contrafte 
qui eft entre fes mœurs & la fainteté de fou 
état. C'eft dans ce tems-là, qu'après avoir 
furpris Mr. l'Abbé d'Harcourt, Grand 
Vicaire de Mr. le Cardinal de Noailles, 
qui lui a donné un certificat fur la foi d'un 
Doôeur de Sorbonne qui a aufli été fur- 
pris, 
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pris, il fe préfente à ce prélat, pouf lui 
demander la Prêtrife, ou un dimiflbire. 
Quelques prières qu'il faffe, & quelque 
infinuation qui règne dans fa demande, 
Mr. le Cardinal eft inflexible: ce prélat a 
eu des mémoires fidèles, qui Pont mis au 
fait des mœurs du Sieur des Rues. Ce- 
lui-ci ne fe rebute point de cet obftacle \ 
accompagné de deux Notaires, il fe rend 
chez Mr. le Cardinal de Noailles quelques 
jours après; il le fomme de lui conférer la 
Prêtrife, attendu qu'il eft obligé d'aller 
deffervir fe Cure: il met par-là le prélat 
dans la néceflité de juftifier fon refus, eu 
acquérant la preuve judiciaire des raits 
dont il a connaiffance. M. le Cardinal Jui 
repond, que par des raifons de Confcience* 
dont il ne doit rendre compte qu'à Dieu» 
il ne peut lui donner la Prêtrife, ni un 
tlimHToire pour la recevoir d'un autre Eve- 
que. Quoi-qu'il tienne ce langage, il fent 
bien qu'A doit, pour écarter tous les re- 
proches, feire éclater les motifs de fa con- 
duite. C'eft par cette raifon que le Sieur 
Ifoard, Curé de Sainte Marine, Vice-Pro- 
moteur, rend fa plainte le 8 Mai 1724. Il 
ne fépare point ceux que le crime a unis, 
elle a pour objet le dérèglement des Sieurs 
des Rues & Merlier. L'information eft 

faite 
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faite en coniequence, ils font décrétés, cm- 
prifonnés, & interrogés. 

Le Vice-Promoteur demande permif- 
fion d'informer par addition» C'eft dans 
cette féconde information que trois té- 
moins, la mère & les deux oncles d'une 
fille mineure nommée Jeanneton le Fort, 
dépôfent qu'elle a été fouftraite à fes pa- 
rens pendant trois mois. Elle a été rece- 
lée dans la marfon du Sieur des Rues. 
Les aceufés fubiflent un nouvel interro- 
gatoire. Alors le Vice-Promoteur craint 
que ces dépôfitions n'aient trait au cas 
privilégié. 

L'Official ordonne par une Sentence 
du 17 Mai 1724, que le Lieutenant-Cri- 
minel fera appelle », 6? il déclare nulle la 
procédure qu'il a faite. La dénonciation 
ayant été fignifiée au Juge Royal, il 
fait l'inftruôion conjointement avec l'Ot 
ficial. 

Le Sieur des Rues fait paraître un mé- 
moire, où il s'efforce de prouver que les 
témoins qui ont dépôfe contre jui font û 
infâmes, que leurs dépôfitions ne peuvent 
être reçues dans aucun tribunal; il dépeint 
ces témoins comme des perfonnes décriées 
par leur conduite, & il en fait le portrait 
le plus affreux. 

Les 
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Lesaccufés font jugés en moins de deux 
mois définitivement par l' Officiai. La Sen- 
tence eftdu 5 Juillet 1724 Elle déclare 
le Sieur des Rues atteint es? convaincu de 
vivre depuis plufteurs années dans un com- 
merce de débauche confommêe & d'habitudes 
criminelles avec des perfonnes dufexe, même 
d 9 avoir retenu en fa poffejjion près de trois 
mois une -fille de dix-huit 'ans à Pinfu de /es 
parens, d'en avoir abufé, &? de ne l'avoir 
rendue à fa famille que parce que fa mère (â 
fes deux oncles, après l'avoir cherchée long* 
terni, font venus chez lui, ayant fû qu'elle 
êteftt en fa poffejjion. 

Comme auffuitteint & convaincu d'avoir 
commis une très grande-indécence devant une 
Religieufe, en prefence d'une autre femme 9 
dans le parloir d'un Monq/iére de filles, £f? 
véhémentement fu/peél d'avoir attiré fous des 
prétextes chez lui, & dans d'autres maifons 9 
de jeunes Ouvrières pour les corrompre & 
les livrer à d'autres. Le Sieur Mériter efi 
pareillement déclaré atteint à? convaincu de 
s'être abandonné à une débauche fcandaleufe 
avec des perfonnes du f exe; même d'avoir 
proftitué de jeunes filles, d'en avoir fdllicitê 
d'autres, €£ d'avoir fait defon appartement 
un lieu de débauche, d'excès &f defcandale, 
y attirant des filles & des femmes de mau- 
vais 



* 
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' vaijé conduite », &f y recevant des hommes 
pendant quelles y étaient \ comme dans uii 
lieu public; & en outre des Rues & Merlier 
font déclarés atteints £f? convaincus et avoir 
été complices £s? compagnons de débauches f 
pour réparation de quoi, ils font interdits 
pour toujours des fondions de leurs faints 
Ordres, déclarés incapables Cs? inhabiles à 
être jamais promus à POrdre de prétrife, 
fc? de pofféder aucuns Bénéfices à charge 
éPâme; le Sieur des Rues privé de ta Cure 
de Saint Brice de Gauchi; &f condamnés 
Pun &? Vautre àfe retirer inceffamment dans 
telle Communauté ou Séminaire qui leur fera 
indiqué par M. P Archevêque, pour y faire 
demeure actuelle &f continuelle pendant trois 
années, &f y reprendre Pefprit eccléftajlique. 
Leur enjoint pendant ce tems-là déjeuner au 
pain &f à Peau les Vendredi & Samedi de 
chaque femaine, de réciter ces jour s -là leur 
Office à genoux Cs? tête nue, les fept-pfeaumes 
de la pénitence, 6? de lire un chapitre du 
nouveau Tejlament: Êsf les condamne chacun: 
en trente livres d'aumônes applicables à 
P Hôpital des enfans trouvés, avec obligation 
de rapporter an Greffe de POfficialitê un» 
certificat de leur bonne- conduite pendant la 
rétraite qui leur ejt ordonnée, avec défenfes 
de récidiver fous de plus grandes peines. 

Dans 
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Dans le cours de l'inftruffion par-devant 
le Juge Royal, le Sieur des Rues donne 
un fécond mémoire pour fa défenfe. 

Sept mois après la Sentence de l'Ofli* 
cial, c'eft-à-dire le« 17 Janvier 1725, le 
Juge Royal ordonne que les témoins recolles 
devant TOfficial feul^ avant le 18 Mai, fe- 
ront de réchef recollés 6? confrontés devant 
'* J^S e Roydf même les aceufés interrogés 
fur le contenu de leurs dépâ/îtions, pour le 
tout être communiqué au Procureur du Roi y 
(à ordonné ce que de raifon. 

Les aceufés interjettent appel de cette 
Sentence; mais comme ils ne font point de 
pourfuites pendant l'efpace de fix mois, M* 
îe Procureur-Général conclut par une re- 
quête du 28 Aouft 1725, " attendu qu'il* 
** négligeaient de faire juger l'appel, que 
<c les procédures qui avaient été apportées 
" au Greffe de la Cour, feraient rapportées 
** au Greffe du Châtdet, pour être par le 
** Lieutenant-Criminel le procès continué 
** jufqu'à Sentence définitive/* 

Le Sieur des Rues alors appelle du 
Juge Royal, comme de Juge incompétent. 
11 demande qu'il foh fait défenfe que le 
Lieutenant-Criminel inftruife féparément 
d'avec l'Official. Sa requête eft jointe à 
l'appel; ainfi, à la Cour, les aceufés ont 

deux 
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deux batteries. Ils prétendent contre le 
Juge Royal, qu'il n'y a rien qui foit de fa 
compétence, & contre l' Officiai, que fa 
Sentence eft abufive. 

Mre. de Blaru Défenfeur de M. le Car- 
dinal de Noailles, qui prend le fait & caufe 
de fon Vice-Promoteur, réfute les défenfes 
des Sieurs des Rues & Merlier. Il répond 
au' moyen d'abus, fondé fur la qualité du 
Vice-Promoteur; il répond aux moyens 
d'abus contre les informations,, contre la 
dénonciation au Juge Royal, contre les 
recollemens dès trois témoins de l'addition 
d'information, & contre la Sentence de 
J'Officialité du 5 Juillet 1725. 

Conformément aux conclufions de M, 
Talon, Avocat-Général, intervient Arrêt 
fe fept Septembre 1726. ^ui renvoie les 
parties au Cbâtelet par-devant un autre 
yuge que le Lieutenant-Criminel. 

Les aceufés étant devant le Lieute- 
nant-Particulier qui eft nommé par l'Ar- 
rêt, le Défenfeur du Sieur des Rues s'at- 
tache particulièrement à faire voir que 
cet eccléfiaftique ne peut point être aceufé 
de rapt. 

Par Sentence définitive du Châtelet, du 
9 Août 1727, ils font condamnés à être ad- 
monefiésy &? en vingt livres d* aumône. 

Ils 
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Us acquiefcent Pun & Pautre à cette 
Sentence j mais Mr. le Procureur-Général 
en ayant appelle a minimal ils s'en rendent 
également appellans après lui. 

Par PArrêt définitif, des Rues ejl blâmé 
nue tête & à genoux en la Chambre de la 
Tournelle^ fc? condamné en dix livres d'à* 
tnende envers le Roi; &? Mer lier admoneftij 
£s? condamné à aumôner au pain des prifon- 
niers de la Conciergerie du Palais la femme 
de trois livres. 

Cet Arrêt eft du 30 Décembre 1727* 
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HISTOIRE 

ÛV 

CHEVALIER DE MORSANF, 

Ou, Mari ûecuje de Bigame, qui pour Jœ 

juftifier, accufe plujîeurs Perfonnes de lui 

avoir enlevé fa première Femme, famoriji 

fon deguifement en Homme, 3 articulé là 

mort de cette Femme travejlie. 

CHARLES-Henry Donc, Notaire à 
Paris, laiflfe en mourant trois cnfans^ 
un garçon & deux filles* Marguerite- 
Charlotte Donc Tune des filles, eft le fujet 
principal de cette hiftoire. 

Elle a les attraits que la nature donne à 
celles qu'elle veut diftinguer dans fon fexe». 

Marie Chenuet la mère des mineurs, 
nommée leur tutrice, ne fe fait pas une 
loi d'adminiftrer leurs biens avec pru- 
dence: bientôt le défordre & le dérange- 
ment des affaires de ces mineurs, dont on 
faîfit réellement les biens, oblige les parens 
I j pourvoir} Us nomment te' Sieur Mâro 

de 
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•*te Joigny curateur, & le chargent de faire 
rendre compte à la, mère. Elle place alors 
fa confiance dans le Sieur Robert, pour 
lors Clerc de Notaire; il jette les yeux 
fur Charlotte Donc, & fe détermine à 
Tépoufer. La mère y confent. Après 
s'être fervi en vain de l'autorité maternelle 
pour tirer fa maîtreffe de la communauté 
des filles de Saint Gervais où elle eft, il 
ibrme le deffem de l'enlever* fl eft auto- 
rife par là mère: il réuffit dans fon entre- 
prise, il enlevé Charlotte Donc dans le 
leras qu*elk fort de la méfie avec tes autres 
penfionnaires. Le Sieur Maro, curateur, 
rend plainte de l'enlèvement de fa mineure: 
mais Robert lfépoufe neuf jours après ea 
préfence de fa mère, & de quatre témoins ;, 
die n*a que quatorze an9. Par des raifons 
de prudence, on le laiffe paifible pofTeffeur 
de fa conquête. Il s'allume dans le coeur de 
l'époufe une antipathie fi forte, qu'elle fe 
jette quelques années après dans le fcin cte 
fa famille, où on réfostt d'entreprendre l*ap-* 
pel comme d'abus de ce mariage, parce 
qu'ayant été contrafté au préjudice de la 
plainte rendue par le curateur & contre 
le vœu de la famille, on croit qu'il ne peut 
renfermer ni la dignité d'un faerement, ni 
la force d'un contrat civil* 
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On obtient Sentence, qui co-donne qac 
.pendant l'inftrucrion du procès, ellefe re- 
tirera au couvent de la Raquette, où elle 
entre en effet quelques jours après; & on 
lui donne un curateur. 

Robert, conduit par fa paâîon, va plu- 
sieurs fois au couvent réclamer fon éponfev 
Les Supérieures rendent deux plaintes 
contre lui. Enfin il obtient un Arrêt le 
1 6 Juin 1716, fur les conclofions de M. 
Chauvelin, qui déclare qu'il n'y a point 
d'abus, & qui ordonne à la femme de 
Robert de fe rendre dam Jix mois dans la 
mai/on de fon mari. Ce même Arrêt con- 
damne Maro en 500 livres de dommages 
intérêts. Robert après l'Arrêt, trouve 
fa femme au Palais, & quoiqu'il lui parle 
le langage de la tendreffe, elle eft fi péné- 
trée de douleur d'avoir perdu fon procès, 
& fon antipathie eft fi forte, qu'elle re- 
fout de fe fouftraire pour toujours à fon 
mari. Aidée de plufieurs personnes qui 
favorifent fon évafion, elle ne parait plus 
aux yeux de Robert; elle n'a pas alors 
ai ans. 

Toutes les perquisitions que fait Robert 

font inutiles; il foupçonne le Sieur Maro 

d'avoir féduit & enlevé fa femme; il lui 

fait fignifier l'Arrêt qu'il a obtenu, avec 

fom- 
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fbnmiation d'y fatisfaire & d'indiquer où 
eft fa femme, ou de la repréfenter. 

Déjà il a rendu plainte coiitre lui le 27 
Février 1 7 1 5, & cette plainte a été fuivie 
d'une information. Il prétend qu'il a tout 
mis en ufage pour trouver fa femme, qu'il 
s'cft adreffé à une infinité de perfonnes. 

Au bout de fept ans, il rend plainte 
de l'enlèvement de Marguerite-Charlotte 
Donc, & il obtient permHfion d'informer. 
Sur la foi de cette information, il croit pou* 
voir embraffer une hiftoire arrivée à une 
perfonne qui prenait le nom de Chevalier 
de Morfan. Sur ce fondement, il veut 
que ce Chevalier foit Charlotte Donc, & ce 
perfonnage étant mort de la petite-verole, 
& ayant été enterré comme un homme, il 
foutient que fon état de femme a été de- 
guifé parmi les morts; il croit après cela 
qu' il peut convoler en fécondes noces. Il 
recherche Madelaine Ponfigard, veuve du 
Sieur Maffon d' Anglufe, Avocat * qui ap- 
proche de fon douzième luftre; il s'an- 
nonce à elle pour garçon. Elle donne tête 
baiffée dans un fécond mariage ; il la con- 
duit chez le Notaire qui drefle le contrat, 
on y ftipule une féparation de biens, & 
une donation mutuelle de tous leurs biens 
préféns & à venir* Leur fortune eft mé- 
diocre. 
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4iocre. Les quatre témoins qui affilent su 
mariage, confirment l'époufe dans l'idée 
qu'elle épaule un garçon* Comme ils ne 
peuvent pas compatir enfembk, ils conten- 
tent à une féparation de corps & de biens. 
11 n'obferve pas les loix qu'il s'cft p». 
fcritcs; il veut Tavoir fa femme qui s*cft 
mirée dans un couvent. Elle veut fecouér 
le joug de l'autorité maritale qu'elle ne peut 
pas fupporter; elle apprend toutes les cir- 
conftances du premier mariage qu'a co»* 
traûé Robert.; $iie conclut que la mort de 
la première femme notant point conftatée, 
le Sieur Robert eft bigame* Elle intente 
contre lui au Châtelet une accufaâon folem- 
nelle 4e bigamie, & elle fe pourvoit en 
rOfficialkéj, où elle demande en ta forme 
ordinaire la nulHté de fon mariage. 

Sur la plaintç, il y a une information 
dans laquelle on trouve la preuve de 
toutes les circonftances du premier ma- 
riage de Robert. La veuve Maffon joint 
à cette information une pièce plus puif- 
fante que tout ce qui peut être dans les 
dépôfiticms:; c-eft l'afte de célébration du 
mariage de Robert avec Marguerite-Char- 
lotte Dope, du 9 Septembre 1709* 

Robert eft deciété d'ajournement pçr* 
&>çuael, il fubit interrogatoire; il pourfuit 

ceux 
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ceux qu'il aceufe Savoir enlevé & recelé 
ia femme en la déguifant en homme. Il 
produit un aâe où il parait qu'il a rendu 
la dot au beau-frère de Charlotte Donc* 
Il prétend juftifier par cette procédure fou 
veuvage, & anéantir l'accufation de bigau 
mie. Il eft aceufoteur & accufeV Comme 
aceufateur, ilattaque le Sieur Maro de Joig-r 
ay 9 la Dame Roger, le Sieur dlmonville 
Jk fa femme, & Anne Duclos comédienne* 
Il allègue, que fa femme lui ayant été 
«enlevée dans le fein du Palais, die a été 
conduite en la maifon du Sieur joquet 
d'Imonville, oncle de la Dame Roger qui 
demeurait avec lui; il dit qu'elle était dans 
la confidence du Sieur Maro; Qu'elle a 
•commencé à traveftir la femme de Robert 
en homme, & de concert avec le Sieur 
d'ImonyiHe fon oncle^ ils lui donnèrent lo 
mom de Chevalier de Morfan, Que le 
Chevalier, aguerri à l'école de la Duclosr 
qui tenait à bail judiciaire la maifon où 
demeurait le Sieur d'ïmonville, a eu plu- 
fieurs aventures fecretes ; Que le Chevalier 
tomba malade de la petite-vérole; Que 
cette maladie augmentant, on manda un 
Religieux pour le confefTer, à qui il avoû* 
qu'il n'était point homme; Que le Cheva* 
lier travefti mourut le 9 Novembre 1723$ 

Que 
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<^ue malgré que fou fexe lut reconnu par 
les femmes employées à l'enfevelir, pour * 
perpétuer fon déguifement, on mit une 
épée & un fourreau en fautoir fur la Bières 
& qu'enfin, le lendemain 10 du même 
mois de Novembre, l'inhumation fut laite 
à Saint Sulpice, toujours fous le même 
nom du Chevalier de Morfaru 

Robert, après en voir rapporté Pex*. 
trait mortuaire, fait entendre treize té- 
moins, dans les dépôfitions defquels on 
trouve une preuve complète du fexe du 
Chevalier déguifé, & le fondement fur 
lequel Robert attribue ce perfonnage à 
fa femme. 

Le Défenfeur des aceufés, pour détruire 
Thifloire de Robert, en préfente une autre^ 
où il prétend prouver parfaitement que le 
Chevalier de Morfan n'eft point Charlotte 
Donc ; mais que c'eft un homme véritable, 
un étranger dont Pçtat-eft certain. Il 
foutient enfuite que Tétât, la perfonne, & 
le décès du Chevalier de Mpr&n étant 
également certains par Ta&e mortuaire ea 
forme fur le régiftre de la paroiffe de St* 
Sulpice, Robert n eft point reçevable à 
prouver la négative de l'état & perfonne 
<âe ce Chevalier, pour y fubftituer la per- 
fonne de C&arlotte Donc* 
t Le 
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Le défenfeur de la Dame Ponfigarcf, 
fe conforme à l'hiftoire que les accufés ont 
racontée; il détruit tous les faits avancés 
par Robert: tout ce qu'il dit de concert 
avec les accufés, Te réduit à <ieux propôfi- 
tions. La première, que le Chevalier de 
Morfan n'était point une femme; & la fé- 
conde, qu'en fuppôfant qu'il en était tme t 
elle n'était point Charlotte Donc. 

Le Sieur Maro de Joigny féparefa dé- 
fencç de celle des autres accufés. Son 
défenfeur n'oublie rien pour montrer que 
oette caufe n'a qu'un faux merveilleux, 
préparé par le Sieur Robert, dont il éta* 
blit qu'il n *a point enlevé la femme. 
' La Dame Ponfigard qui a foutenu que 
Charlotte îîonc devait être préfumée vi- 
vante, feutient par-conféquent qu'il y a 
nullité & bigamie dans fon mariage avec 
Robert. Elle établit fon aceufation fur la 
maxime confacrée par les meilleures auto- 
rités, que toute perfonne abfente, & dont 
la mort n'éft pas connue, doit être pré- 
fumée vivre jufqu'à cent ans; c'eft-à-dire, 
3nfqu* au terme le plus reculé de la vie or- 
dinaire des hommes. Que la préfomption 
5e vie jufqu'à cent an£, doit fuppléer la ré- 
préfentation de là perfonne. Que Mar- 
guerite-Charlotte Donc préfente, aurait 
tom. II. e été 
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été un obftacle au mariiage que RoEert a 
contra&é avec elle. Que Marguerite- 
Charlotte Donc abferite, qui eft préfuméc: 
vivante, doit faire prononcer la nullité de 
ce mariage. Mais, qu'en fuppôfant que 
la longue abfence de Marguerke-Charlotte; 
Donc puiffe faire douter de fa vie, il s'en* 
fuit qu'il eft incertain qu'elle foit morte ou 
vivante, & par conféquent qu'il eft incer- 
tain que les premiers liens de Robert foient 
rompus. Or, que cette incertitude fuffit, 
non feulement pour fufpendre les effets du* 
fécond mariage, mais encore pour en faire, 
prononcer la nullité. 

Le défenfeur de Robert répond, que la 
bigamie eft un double mariage qui fe con- 
tracte par un homme qui époufe deux fem- 
mes vivantes. Qu'alors, c'eft un crime 
capital; mais que pour le fonder, il faut 
prouver qu'au jour de la célébration du 
fécond mariage, la femme du premier ma- 
riage éxiftait, & était vivante. \ Que fans- 
la preuve de cette éxiftence aftuelle, nul 
prétexte à l'inculpation du crime de bigamie 
contre le mari. Qu'ainfi, tant que Mar- 
guerite-Char lcît te Donc ne fe répréfentera. 
point à la juftioe pour réclamer Robert 
comme fomiUfiri, Taccufation de bigamie 
tombe d'elle-même} d'où il conclut que le» 

défaut 
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défaut de répréfentation forme pleinement 
la juftifîcation de fa partie. 

Sur toutes ces raifons de part & d'autre, 
cil intervenue la Sentence du Châtelet, 
qui met Robert hors de Cour fur l'accuja- 
iion de bigamie contre lui intentée à la re- 
quête de fa féconde femme, & décharge les 
accufês de l'aceufation du rapt de la première 
femme, tjf condamne envers eux Robert au» 
dépens. 

Cette Sentence eft du 26 Avril 1736. 
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LIBERALITE IMPARFAITE, 

-Tar M. le Nofmand, Evêque (TEvreux, â 

/on Clergé. 

MESSIRE Jean le Normand, Evêque 
d'Evreux, dans le deffein de don- 
ner fa Bibliothèque à fon Clergé, fait un 
Mandement le 28 Avril 1733, où il an- 
nonce aux Chapitre, Abbés, Curés, Pri- 
eurs qui le compofent, qu'il eft déterminé 
à leur faire un prefent de fa riche Biblio- 
thèque, fous la direction & l'adminiftration 
de. la chambre diocéfainc. Comme il de- 
fire qu'on prenne les mefures néceflaires 
pour conferver à la poftérité ce précieux 
dépôt, pour l'augmenter, & lui choifir un 
emplacement, il convoque une affemblée 
générale au Mardi 19 Mai 1733. On 
arrête un modèle xle procuration, qui eft 
envoyé avec le Mandement aux personnes 
convoquées, & félon ce modèle, leur Pro- 
cureur doit être nommé pour approuver &? 
recevoir en leur nom, & au nom de tout le 
Diocèfe y le grand & magnifique prefent que 

le 
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9e Prélat veut x bien lui faire. Le Procu- 
reur au furplus, autorité de délibérer & 
arrêter avec raflèmbléey»r tout ce qui cm» 
viendra pour la réception d'un ft précieux 
prefent, de /on entretien, augmentation, em- 
placement, tsf généralement fur tout ce qui 
pourra être propâje pour rendre cet établtjfe- 
mentfolide Câ permanent. 

M. FEvêque d'Evreux eft furprïs par 
la mort le 7 du même mois de Mai 1733, 
fans avoir eu le tems de faire aucune dif- 
pofition par rapport à l'état de fes affaires. 

Au mots de Janvier 1 734, Dame Blan- 
che le Normand, veuve du Sieur AUeaume, 
Tréforier de France, nièce & héritière 
bénéficiaire du Prélat, fait affigner aux 
Requêtes du Palais à Rouen, les Doyen, 
Chanoines, & Chapitre d'Evreux, pour 
avoir délivrance de cette Bibliothèque dont 
ils fe font emparés; elle protefte, en cas de 
refus ou de retardement, de tous dépens, 
dommages £s? iràeréts. 

On franchit le détail de la: pracédurer 
Il fuffit de dire que Mr. de h Roche- 
Chouard, fucceffeur de M. le Normand, 
cft reçu partie intervenante, & qu'enfin il 
y a par défaut Sentence définitive le 1 % 
Juillet 1734, des Requêtes du Palais de 
Rouën,.£20 condamne le Chapitre à faire dé- 

e 3, livranct 
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livrante de la Bibliothèque en queJliQn^ I 
payer les frais de garde depuis le 20 juillet 
J733, aux intérêts du dépériffement arrivé 
à €ette Bibliothèque, & aux dépens. 
. Meffire de la Roche-Chouard fe rend 
avec fon Clergé appellant de cette Sen- 
tence. La caufe eft folemnellement plaidée 
en plufieurs audiences, en prefence d'une 
afferablée compofeG.de gens les plus distin- 
gués de la Province. 

L'Avocat du Prélat dit, que l'an ne 
réclame point cette Bibliothèque à tkre 
gratuit, ni à titre de donation encre vifs, 
pi 'à tkrc de donation £eftaa»em&iiTe; iaw« 
qu'on la reclamé à titre de polëcîtatian, 
qui étant du droit commun, doit avoir 
lieu dans toutes les coutumes où il n'f 
$ pas de dérogation expreffe. 

Il avance, que îa poUieitatkai (& fondée 
fiir le principe du droit des gens, & même 
çlu droit naturel, & qu'elle eft par confé- 
querit de tous les tems & de tous les pays. 
Il continue, en difant que c'eft une pro- 
meffe folitaire que Ton fait fans convention 
en faveur de la République. 

H diftingue trois fortes de pollicitations. 
l,a première eft celle qui eft faite pour 
obtenir de la République utie Charge, une 
Dignité. Il obferve que ce n'eft pas une 

libé- 
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fefceralîté, maïs le payement d'une dette. Si 
la Charge eft accordée, la pollicitation eft 
obligatoire; elle ceffe de l'être, dès que la 
République refufe la Dignité, ou que celui 
"qui la brigue, décède avant que de l'avoir 
obtenue. La féconde efpèce, qui régarde 
l'ornement de la ville, étant une pure libé- 
ralité, n'eft obligatoire que lors qu'elle a eu 
un commencement d'éxecution. Enfin la 
troifième efpèce, eft celle qui eft extrême- 
ment utile & néceffàire à la. République. 

Ilfoutient-que cette dernière, qui forme 
mtt ëfpèteprécieufe de pollicitation, eft ob- 
ligatoire, quoique^l'entreprife ne foit point 
commencée, parce que fa claufe eft ex- 
trêmement jufte. Que la loi nous donne 
quelques exemples des caufes utiles & 
néceffaires à la patrie, où la pollicitation 
oblige fans commencement d'exécution. 
Qu'il n'y a une caufe plus utile & plus 
iieceffairè que celle de la promeffe de 
l'Evêque d'Evreux; & qu'autant que le 
bien fpirituel eft au deffus du bien tempo- 
rel, Tâme au deffus du corps, & la religion 
au deffus de l'Etat, la caufe de cette pro- 
meffe eft au deffus de toutes les autres 
caufes qui regardent la République; Dail- 
leurs, il préteiid prouver, par le Mande- 

£ 4 ment 
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ment de l'Evêque d'Evreux, que l'ouvrage 
a eu fon commencements 

Le défenfeur de l'héritière du Sieur le 
Normand, répond en fe renfermant dans 
les Amples moyens de fa caufe. Il dit que 
les parties adverfes conviennent que le 
Mandement de PEvêque d'Evreux ne doit 
valoir ni comme donation entre vifs, ni 
comme teftament; qu'ainfi cet aveu fûffi* 
pour la décifion de la queftion en fa faveur, 
puifque l'Ordonnance du mois de Février 
1731, hors le cas de tradition, n'a admis 
que ces deux voies de difpôfer de fes biens 
à titre gratuit j & qu'auparavant, on n'en 
reconnaifïait point d'autre en Normandie. 
Que quelques efforts qu'on faffe, on ne 
trouvera point dans ce Mandement ni pol- 
licitation obligatoire, ni donation; mais 
qu'il n'eft uniquement émané de l'autorité 
épifcopale, que pour afTembler le Clergé, 
afin de délibérer fur la donation. que le 
Prélat voulait lui faire de fa Bibliothèque, 
& fur les conditions qu'il avait dans l'efprit, 
& qu'il devait propôfer à l'affçmblée pour 
les accepter fi elle le jugeait à propos. 
Que ce n'eft qu'un fimple projet fujet à 
être révoqué: un deffein dans la voie de 
l'exécution, mais non pas un deffein coxu 

forouié. 
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fcmmé. En un mot, qu'on ne peut dé- 
couvrir la trace d'aucune pollicitation dans 
fe Mandement de cet Evéquer, & que cette 
vérité eft d'autant plus évidente, que les 
pollicitations chpz les Romains devaient 
être parfaites par elles-mêmes, & conte- 
nir les conditions fous lefquelles elles 
étaient faites; au lieu que le Mandement 
dont.tt s'agit, n'eft qu'un aôe préparatoire 
d'un contrat de donation, qui feul devait 
opérer cette donation & en affûrer les* 
conditions. 

L'Arrêt définitif, adjuge la Bibliothèque 
à F héritière du Sieur le Normand, condamné 
le Chapitre aux frais de garde, & aux dé- 
pens, du jour de Fàfîion de F héritière, Êff 
Àf. de la Roche-Chouard aux dépens y die 
jour de /on intervention* 

Cet Arrêt eft du 31 Mars 1735. 
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FILLE 

S$ui veut changer fon Etat de Légitime^ 
contre celui de Bâtarde. 

LE Baron de Simeony, d'une Maifou 
illuftre dans la Bavière, Envoyé Ex- 
traordinaire de Son Alteffe Ele&orale de 
Cologne, étant la Liège en 1 698, connaît 
une comédienne Françaife nommée la le 
Comte, qui court la province. Elle pof- 
féde parfaitement Part du chant; elle ex- 
celle furtout dans la mufique Italienne: ce 
talent l'introduit dans des concerts que 
PEle&eur de Cologne donne affez fré- 
quemment dans fon palais. 

Le Baron de Sîmeony eft chargé de la 
part de fon maître de récompenfer les per- 
sonnes qui font employées dans fes diver- 
tiffemens. n 

La le Comte, qui eft dans une trifte 
Situation, étale fa mifére au Baron de 
Simeony: elle lui expôfe qu'elle a époufé 
Bolduc, qui Ta abandonnée; & que ce 
mari fugitif lui a laiffé deux enfans- Soit 

par 
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par , motif de charité, ou de bîênféance, 
le Baron lui prête des fecours ainfi qu'à - 
fes deux filles ; il les continue à Henriette 
Mellin Tune d'elles, qui a époufé Herbolt 
BeiïTelt, fils d'un cabaretier de la ville de 
Liège* jufqu'à fon mariage, & même 
quelques années après) mais ils : ceffent 
tout-à-coûp. 

Le Baron de Simeony étant à Paris, 
Henriette Mellin & fon mari y viennent 
pour apprendre la caufe qui a tari la 
fburce des fecours qu'elle a reçus. Le 
Baron de Simeony eft marié à Dame Ré- 
née Grohelle de Fleury; ils croyent qu* 
elle a indifpôfé fon mari contr'eûx: elle 
tente inutilement de rappeller tous les 
motifs qui peuvent faire renaître dànâ le 
cœur du Baron $ la fource de fes bienfaits; 
& comme Henriette Mélliti fe dit fille da 
Sieur Simeony, elle répand par-tout cette 
filiation. Il rend fa plainte le 8 Mai 1725. 
Il obtient du Lieutenant-Crimijiel per* 
itoifîion d'informer, & dans la fuite uiie 
additiofl d' information, fur laquelle Hen- 
riette Mellin & fon mari font décrétés 
d'ajournement perfonnel. Les aceufés 
fubiffent interrogatoire. Le Baron de 
Simeony préfetite une requête civile, dans 
laquelle il demande qu'il foit fait défenfé 

à Hen* 
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à Henriette Mellin de porter fon nom, & 
conclut contre les accufés à des répara- 
tions, à caufe des difcours calomnieux 
qu'ils ont tenus de lui & de la femme. 

Les accufés obtiennent un Arrêt qiji 
les reçoit appellans de la plainte, de Tin- 
formation & du décret, & qui leur ac- 
corde des defenfes. Les conclufions qu'ils 
prennent ont trois objets. Ils demandent 
d'abord la nullité de la procédure faite 
nu Châtelet. Ils foutiennent en fécond 
lieu, qu' Henriette Mellin eft fille naturelle 
du Baron de Simeony; & en cette qua- 
lité, ils demandent que la penfion qu'ils 
prétendent avoir toujours reçue du Baron 
de Simeony leur foit continuée, ou bien 
que le Baron de Simeony foit condamné à 
payer à Henriette Mellin une fomme con- 
venablé par forme de dot. 

Enfin, ils prétendent que, fi la Cour 
n'était pas en état de prononcer définitive- 
ftient fur l'état d'Henriette Mellin, le Ba- 
ron de Simeony doit être condamné à lui 
payer une provifion alimentaire» 

Mre. Manoury fondent là prétention» 
d'Henriette Mellin. Il infinuë à la Cour, 
que le Baron de Simeony a été en com- 
merce de débauche avec lia. le Comte y 
Ou* Henriette Mellin, & Marie-Anne 

Mdfia 
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Mellin fa fœur, en font les fruits malheu- 
reux; Que le Baron de Simeony a écrit 
lui-même fur un papier les noms fous 
lefquels ces deux enfans devaient être 
baptifés; Que depuis leur naiflance, il 3 
toujours eu foin de leur éducation; Qu'il 
a contribué à leur entretien; Que ces 
deux enfans font en pofleflion de recevoir 
fes bienfaits; Qu'ils ont des déclarations 
& des lettres qui juftifient que le Baron 
de Simeony ne les a point perdus de vue 
dès l'inftant de leur naiflance; Qn'il ne 
peut leur refafer des alimens; & il unit en 
demandant à faire preuve par témoins, de 
la filiation de fa partie» 

Mre. Pommier de Rougemont prend la 
défenfe du Baron de Simeony. Il s'at- 
tache à établir, qu* Henriette Mellin ne 
peut le réclamer pour fon père, foit légi- 
time, foit naturel. Toute fa défenfe fe 
renferme dans les extraits baptiftaires 
d'Henriette & de' Marie Anne Mellin qu'il 
rapporte; c'eft à ces ades & à la poflef* 
fion où elles ont toujours été, & qui eft 
constatée par leurs extraits de célébration 
de mariage, qu'il renvoyé Henriette MeHin* 
Il dit que ce font les feules pièces cer- 
taines de la caufe, & fur lefquelles il fou- 
tient que la Cour doit régler fa décifiop; 

q.u* 
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qu'elles conftatent la naiffance véritable & 
légitime de cette femme, & qu'elles de- 
truifent en même tems toutes les idées 
calomnieufes, qui difent que le Baron de 
Simeon j eft fon père même naturel ; par 
conféquent, que les' prétentions des ac- 
eufés font infoûtenables. IL ajoute que la 
fœur d'Henriette Mellin qui ne veut pas 
feulement fe joindre à elle, confirme encore 
la fauffeté de tout ce qui a été inventé. 
Il ne difeonvient pas des bienfaits qu'il a 
prodigués à ces deux filles, ainfi qu'à leur 
mère qui a été mariée deux fois; mais il 
avance que ces aftes de générofité, quel- 
que confidérables qu'ils foient, ne peuvent' 
jamais, par eux-mêmes-, opérer un titre 
d'obligation contre lui; & que ce qui n'eft 
que l'effet de là charité, ne peut jamais 
produire une néceffité indifpenfable. 

Sur les conclufions de M. Talon, Avo- 
cat-Général, la Cour fait défenfes à Hen- 
riette MelKn, femme.d' Herbolt Beifelt, l'une 
des. parties de Manourry^ de prendre à 
l'avenir la qualité de K fille naturelle du 
Baron de Simeony: fait pareillement difên- 
fes à toutes les parties de Manourry, de fe 
fervir à l'avenir des injures qu'ils ont pro- 
férées contre V honneur & la réputation des 
parties de Pommier, à peine de punition ex* 

emplaire\ 
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emplâtre; les condamne en trois livres d'au- # 
mône folidairement, & en tous les dépens 9 
tant des caufes principales , que d y appel : 
Jauf aux parties de Manoutry à fe pour- 
voir contre Bolduc &? la nommée le Comte 9 
ainji qttik avi/eronf bon étre 9 défenfes ré- 
servées au contraire. 

« 

Cet Arrêt eft du 9 Aoufl 1727. 
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DEMANDE 

En Cajfation de Mariage. 

LA Demoifelle Dclormc née le 1 5 Oc- 
tobre 1709, n'a que cinq ans lorifc v 
qu'elle perd fon père ; elle demeure depuis, 
en différera couvens jufqu'à fa quator- 
zième année» 

En 17 16, la Dame fà mère époufe le 
Sieur Dupin, qui* regardait cette jeune 
fille comme la fienne propre, a pour elle 
toutes les attentions de père, & cherche 
avec impatience l'occafibn de la marier 
avantageufêment» 

Il le prefente plufieurs partis qui ne font, 
point agréés. La Demoifelle Delorme 
qui a les grâces de la beauté, quoique 
dénuée die tout bien, fe volt élevée à une 
fortune qui la place dans l'abondance; 
elle époufe le Sieur Rapally, Tréforier.de 
France de la Généralité de Paris, qui a 
quarante-cinq mille livres de rente, qui 
lui fait un don de furvie de tout fon bien, 
& qui lui ftipule un douaire de fix mille 
kvr es de revenu. A k faveur de ee mar U 
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âge, le Sieur Dupin, fon beaupere, lui con- 
flituë une dot de deux cent mille livres: 
elle ne voit dans fon époux aucun vice évi- 
dent qui (bit abfolument contraire au ca- 
ractère d'honnête homme. Il ne s'eft 
prefenté à elle, que fous les dehors le* 
plus flatteurs. Leurs âges ne forment pas 
les deux extrémités, puifqu'il a trente-huit 
ans, & elle dix-fept ; c'eft une jeuneflè d'un 
fang tranquille, aflbrtie avec une jeuneflè 
d'un fang plus vif. 

Cependant, la Dame Rapally fait tous fes 
efforts pour rompre l'alliance qu'elle a 
contractée avec la fortune, & pour fe re- 
plonger dans le dénuement des biens aux- 
quels elle vient de s'aflbçier» La répug- 
nance dont elle s'arme pour pouvoir 
rompre un facrement dont les liens font 
indiflblubles, & pour renoncer à une for- 
tune brillante, n'eft fondée fur aucune 
raifon apparente; elle n'en peut alléguer 
d'autres que l'antipathie, qui eft une aver* 
fion que l'on ne peut définir que par le je 
ne fais quoi. 

< Elle fe précautionne contre* h violence* 
en obtenant de l'autorité du Roi la per- 
miflion de fe retirer dans le couvent des. 
ïtecolettes, rue du Bacq. Elle prend 
confeil fur ion mariage* Elle s'adrefle à 

M- le 
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M. lé Lieutenant-Civil, qui *fe traâfportt 
dans le couvent où elle eft, & où «die lui 
explique les motifs qui la déterminent à 
intenter fa demande-; il en dreffe un pro- 
cès-verbal, lui fait nommer un tuteur, & 
après toutes ces précautions, elle porte fa 
demande en caffation à l'OiEciàKté^ 

Mre. Terraffon, fon Avocat, y dit, que 
la Demoifelle Delorme nrïoins fenfible aux 
tentations de l'intérêt qu'aux mouvemens 
de la confeience, ne peut reconnaître pour 
époux un homme qu'elle n'a point çonfcnti 
d'époufer; Qu'il ne lui eft pas pérïhis de 
regarder comme le concours dfc deux vo- 
lontés, un engagement auquel la fiénne n'a 
point eu de part; & que la bénédiôion 
nuptiale n'ayant point d'effet fans le con* 
lentement des parties, on ne peut pas dire 
qu'il y ait eu un mariage où il n'y a point 
cû de choix ni de liberté, 
. Il foutient enfuite, que fà partie a été 
indignement facrifiée; Que toutes les cir- 
conftànces quelle raffemblerk, découvri- 
ront une violence faite à fa volonté, une 
ftiite dé contraintes exercées fur elle pour 
difpofer de fa perfonne fans fôn aveu, un 
acharnçment tyranniqne à ne déférer qu* 
aux vues d'intérêt, plutôt qu'à fon con- 
sentement & à fon choix; en un mot, un 
« état 
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état d'obfeffion & de fervitude, qui, ne lui 
laiflait que la malheureufe liberté des gé- 
miflemens & des larmes. Il demande la 
permiffion de faire preuve de tous ces faits. 
- Toute la défenfe du Sieur Rapally fe 
réduit à deux moyens; l'un, que la De- 
moifelle Delorme n'a point été contrainte 
avant le mariage; & l'autre que, depuis 
le mariage, elle a fait voir par un grand 
nombre. de circonftances, la liberté de fon 
confentement. 

Il ajoute que, lorfqu'une fille s'eft choifl 
un époux par déférence pour les fageS 
confeils de fa famille; que, quand aux 
pieds des autels elle s'eft engagée par un 
ferment redoutable, fans être captivée fous 
le joug d'une violence à laquelle elle ne 
peut réfifter; la religion alors exerce fes 
droits fana aucune réferve ; que, jaloufe de 
l'honneur du facrement, efte ne fouffre pas 
que l'inconftance entreprenne, fur fon em- 
pire, & puiffe rompre les nœuds qu'il a 
formes. Que, fans parler du danger, 
des conféquences, & du trouble qu'une 
fiinefte facilité pourrait caufer dans les 
familles ; ces motifs fi jiaftes & fi intéreffans 
doivent céder à, de plus grands objets, 
l'honneur de la religion, la fainteté du fa» 
crement, la pureté des moeurs; & qu'on 

ne 
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ne peut maintenir leurs droits facres, facrz 
rejetter une demande dans laquelle ils fe 
trouvent tous violés. 

Sur toutes les raifons alléguées de part 
& d'autre,, intervient une première Sen- 
tence de POfficial, " qui joint à la de» 
" mande principale les requêtes' de la De- 
" moifelle Delorme, où elle demande de 

faire preuve des faits de violence 5 & 

enfin le 6 Septembre 1727, intervient 
€ * Sentence définitive, qui la déboute de 
" toutes fes demandes contenues dans fes 
" requêtes, & de fa demande en nullitç 
44 de mariage avec dépens." 

La Demoifelle Delorme fe rend appel* 
lante à la Primatie de Lyon, dont r Officiai 
de Paris relevé, & produit une confulta»» 
*tion fort étendue, où fes Avocats fe dé- 
clarent en fa faveur. Le Sieur Rapally 
oppôfe une autre confultation fuccinte, ou 
fes Avocats fe rangent également du côté 
de fa caufe. 

La Demoifelle Delorme étale encore 
une confultation des Dofteurs de Sorbonne, 
qui lui eft très favorable; mais ces Doc- 
teurs, par l'application de leur principe à 
Tefpèce, ne peuvent pa^réuffir à changer 
la Thèfc. Cependant eUe a à la Primatie 
un jugement victorieux, qui l'admet à la 

preuve 
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preuve des faits de violence qu'elle a arti- 
culés, excepté la preuve du fait qu'elle a 
allégué, en foutenant qu'elle avait dit non 
au liai de oui 9 lors de la célébration du 
mariage. Par la même Sentence on com- 
met un Do&eur de Sorbonne, demeurant 
dans le Dipcèfe de Paris, à qui on donne 
Je pouvoir de procéder dans cette ville. . ? 

Le Sieur Rapally interjette appel comme ' 
<Pabus du jugement de la Primatie, & de- 
mande des déferifês de 4'éxécuter. La 
Dame Rapally foutient qu'il ne peut point 
les obtenir, & que le jugement doit être 
-exécuté par provifion. Les parties font 
renvoyées en l'audience, où la caufe eft 
plaidée avec beaucoup de force. 

Conformément aux conclufions de M. 
Dagueffeau, AvocatrGénéral, il intervient 
Arrêt le 5 Aouft 1728, qui ordonne que 
Jur V appel coiïtm&d'abîis 9 op. en viendra au 
lendemain de la StT^Martin^ toutes chofes 
cependant demeurant en Hat. 

Après la St. Martin, la Dame Rapally 
ne comparait pas, & il y a Arrêt, qui de* 
clare qu'il y a abus dans la Sentence de la 
Primatie de Lyon. 

Cet Arrêt eft au 16 Décembre 1728. 
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LE SPECTRE, 

Ou Flllujion reconnue. 

, T TOnoré Mirabel, païfan du lieu de 
Al Permis, cft valet dans la baftide 
de Gay, au territoire de Marfeille. Las 
de fa vie pénible & laborieufe, qui l'af-i 
fujettit à fupporter le faix du jour & de 
la chaleur, il cherche dans fon génie quel- 
qu'expédient pour, s'affranchir de fa con- 
dition: il réfoud de fe donner pour un 
homme riche, par l'invention d'un tréfor. 
Après avoir aflemblé fon petit confeil en 
lui-même, oji va voir comment il arrange 
v fon hiftoire. 

Il dit, " Qu'il était couché dans le mois 
" de Mai à onze heures du foir, fous un 
" amandier de la baftide de la Demoifelle. 
" Gay. Il vit au clair de la lune un 
<c homme à la fenêtre, d'une baftide voi- 
" fine, qui n'était qu'à cinq ou fix pas de 
" lui; elle appartenait aune femme nom- 
cc mée Placafle. Comme cette baftide 
" était inhabitée, la vue de cet homme 
" le furprit; il crut avoir droit de lui de- 
mander 
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w mander* compte de ce qu'il faifait-làj 
" mais quelques queftions qu'il lui fit, 
u le perfonnage joua le même rôle que 
" la ftatuë au feftiû de Pierre, quand 
" on boit à fa fanté. Le filence obftiné 
<c que cet homme garda, le piqua: la 
"porte de la baftide étant ouverte, & 
" fans ferrure, il eût envie d'aller lier 
" converfation avec cet inconnu: il monta, 
" 'mais après avoir bien cherché, il ne 
" trouva perfonne. Il s? imagina alors 
" que c'était un revenant. Dans cette 
idée qui le frappa^ la frayeur lui donna 
des ailes; il defcendit le degré, fran- 
" chiffam les marches quatre à quatre; il 
" alla enfutte puifer de IVau dans un 
puits qui était tout auprès. Tandis 
qu'il buvait, il entendit derrière lui 
une voix caffée; elle l'appella par le 
" nom de fou pais: Pertuyfân, lui dit- 
" elle, on- a enterré ici un tréfor, tu n'as 
" qu'à creu fer, il fera à toi; fais-moi 
" dire des meffes-. Il vit tomber une 
" petite pierre dans un endroit, il crut 
" qu'elle lui marquait le lieu ou il fallait 
" creufer. ' Il ne put foutenir le poids de 
" fa fortune; pour fe foulager, il alla en 
" faire part au nommé Bernard, valet de 
" la fermière de la baftide de Paret. Ils 

" allèrent 
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«« allèrent enfuite creufer cnfcnablq 3 
*' n'était pas encore cinq heures; la fer- 
*' mière était prefente. Ils trouvèrent 
?* d'abord un paquet de mauvais linge, 
fur lequel ayant donné un grand coup 
avec une pioche, ils entendirent tin- 
<c ter: ce fon les réjouit beaucoup. Per- 
4t fo'nne n'ôfait toucher à ce paquet, de 
*< peur qu'il ne fût peftiféré; Que lui 
* c Mirabel" s'avifa de faire un croc avec 
une branche d'amandier pour retirer 
le paquet. Quand il l'eût, il le porta 
dans fa chambre, toujours fufpendû à 
*' fon croc. Il le trempa dans un vaif- 
*' feau plein de vin, faute de vinaigre: 
" il ouvrit alors le paquet, & il compta 
plus de mille pièces d'or; c'était des 
Efpèces Pqrtugaifes. Bernard & fa 
maîtrefTe perdirent <le vue le tréfor. 
" Ils vinrent à lui Mirabel, pour lui de- 
** mander où il l'avait mis; mais il les 
" dépaïfa: fon unique foin fut de mettre 
" fon or à l'abri des voleurs. Il fit dire 
quelques meffes pour le repos de la 
bonne âme de ce revenant, & il fe fit 
*' faigner quatre fois, pour prévenir les 
" fuites de la révolution que la frayeur 
" avait faite en lui. 

" Qu'il 
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cc> Qu*il fit part de cette grande nou- 
Ci velle à un magasinier de Marfeille, 
" nommé Auquier, qui était comme lui 
w de Permis; il prk le prétexte de lut 
" demander confeil fur l'ufage qu*il de- 
" vait faire de fon tréfor. Auquier lui 
€t perfuada de le cacher, parce que, fi 
" l'on fçavait qu'il eût de vieilles efpèces, 
u on les lui confifqueram Auquier ne le 
** quitta plus: amoureux des beaux yeux 
u de fon tréfor, il le menait de cabaret 
" en cabaret où il le régalait; il lui prêta 
% * }nfqu'à quarante livres. Que haï Mi- 
** ratai, n'ôfeit pas faire ufage de fon 
% * tréfor, à caufc de la crainte . que lui 
u avak imprimé Auquier. 

" -^d'enfin, celui ci fçut fi bien troù- 
M ver le chemin de fon coeur* par Pétude 
* c qu'il en avait fait dans les repas qu'il 
u lii avak donné, qu'il l'engagea à hii 
<c confier fon tréfor: afin de lui donner 
44 plus de confiance, il lui montra chez 
*' hii une corbeille dii il y avait beau- 
** co«p d f efpèces d*or & d'argents Us 
"convinrent enfembïe de fe trouver le 
*' 6 du mois de Septembre, à dix heures 
" du foir, à une des portes de la ville, 
** où lui Mirabel remettrait à Auquier 
* c fon tréfor 

TOM. IU * " Que 
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. " Que dans le tems qu'il était en 
* c chemin pour aller au rendez-vous, & 
* c qu'il en était fort près, il rencontra 
* c Gafpard DeleuiL l'un de . fes amis : il 
<c apperçut alors Auquier; il dit à Gaf- 
" pard Deleuîl de l'attendre là à l'en- 
" trée d'un petit bocage. Il aborda en- 
fuite Auquier, à qui il remit deux pe- 
tits facs, l'un* fermé par un ruban de 
* c fil de couleur d'or, l'autre par un cor- 
* c don de fil. Auquier lui remit un billet 
" conçu en ces termes. 5 * 

Je reconnais devoir à Honoré Mirabel 
la fomme de vingt mille livres, qui je fr§- 
mets lui payer à fa, volonté, le quittant des 
quarante livres quil me doit* A Mqrfeille 
ce 27 Septembre 1 y 26 9 Jigné Auquier. 

" Que lui Mirabel avoua à Auquier 
* c qu'il avait encore quatre pièces d'or: 
" celui-ci l'obligea à les lui remettre, en 
* c lui difant qu'il s'expofait, en les gar- 
*< dant, à fe faire des . affaires fâcheufes 
* c avec la juftice de la monnoye. H allai 
Â€ enfuîte joindre Gafpard Deleuil qui 
j" l'attendait; il partit peu de tems après 
*' pour Permis. De retour de fon voy- 
age, il alla voir Auquier, qui le retint 
à fouper. Il prit congé de fa mai- 
** trèfle. Etant en chemin pour aller 

" retirer 
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*' retirer fes bardes de la baftide, il fut 
u attaqué auprès des Minimes par un 

homme d'une taille gigantefque, qui lui 

donna brufquement un coup de couteau, 
" qui lui perça fa chemife & fa vefte. 
" H crut deviner l'auteur du coup de cou- 
" teau; il ouvrit Ids yeux; il foupçonna 
" Auquier; & qu'enfin, il lui demanda 
" fon tréfor, ou le payement du billet." 

Telle eft Fhiftoire de Mirabel, fuivant 
qu'elle s'eft 'arrangée tout exprès dans 
fon cerveau. Mais, l'événement ayant 
vérifié -que c'eft ki un fourbe fiifcité par 
un autre fourbe, il faut le confidéref fous 
une autre face; loin que ce foit une dupe, 
c'eft un trompeur. Le fpeôre n'eft qu'une 
Mlufion, le tréfor qu'une chimère: ces 
deux points principaux fur lefquels roule 
toute* ï'biftoire, étant détruits, toutes 
les circonftances dont elle eft ornée s'éva- 
nouïffent. 

Le payfan fe pourvoit en juftice, & rend 
6 plainte contre Auquier qui dénie tout; 
ïl demande permiïfion d'informer, & que 
le Lieuténant-CIriminel fe tranfpoite 4ans 
la maîfon d'Auqtiier, pour y être procédé 
à un procès-verbal de perquifition* 
'"La. fetde feit fortuné dans l'èforiVdu 
premier juge. *.• Il permet d'informer. 

F a Le 
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Le 17 Oftobre 1726, il fe tranfporte 
dans la maifon d'Auquier avec fon Gref- 
fier^ fuivi de Mirabel. Le procès-verbal 
âe perquisition fait foi, qu'on n'a trouvé 
aucune pièce d'or, ni aucune pièce de 
vaiflelle: à l'ouverture d'une garderobe, 
Mirabel reconnaît une petite corbeille 
d'ozier, dont il a parlé dans fa plainte. 

Auquier eft enfuite interroge, & dit 
qu'il a connu * Mirabel depuis le mois de 
Mai; qu'il a mangé avec lui une fois 
dans fa boutique, & une fois au cabaret; 
qu'il lui a prêté deux écus; que ce pay- 
fan lui a dit qu'il avait trouvé un tréfor, 
Se qu'il lui avait promis de le lui re- 
mettre fur la fureté d'une obligation paflec 
devant Notaire: il dénie tous les autres 
faits renfermés dans la plainte. 

A la fin du procès- verbal, le Lieute- 
nant-Criminel déclare» qu'en vifitant les 
hardes & ' habits de la femme d'Auquier, 
ï a trouvé à. une juppe d'un petit en* 
fant, un ruban de fil de couleur d'or, 
femblablc à celui dont était Hé un des 
lacs qui renfermait une partie du tréfor 
remis à Auquier, comme Mirabel Ta dit 
dans fa plainte. 

La corbeille d'ozier, le ruban de fil de 
couleur d'or, l'aveu que hk Auqnkr 

que 
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que Mirabel lui a dît qu'il avait trouvé 
un tréfor^ la promcflc félon Auquier que 
lui fit le payfan de le lui remettre, l'of- 
fre qu'il lui fit de lui en pafièr obliga- 
tion, toutes ces foibles hieurs du crime 
dont Auquier eft aceufé, paraiflent des 
lumières éclatante$ aux yeux du juge. 

L'information eft faite enfûite: elle eft 
compôfée de feize témoins', dont les trois 
premiers font très propres à confirmer la 
prévention du juge. 

Auquier eft décrété d'ajournement per- 
ibnnel le 24 Oâobre, & répond fur les 
charges le 21 Novembre. Il fondent 
n'avoir ni reçu aucunes efpèces de la 
part de Mirabel, ni fait aucune promefle 
d'en payer la valeur; il reconnaît que la 

Juppé ap tft le rubau de fil de coufeur d'er, 

eft de fa fille, & foutient n'avoir jamais 
reçu aucun fac de Mirabel. 

Sur là vérification du billet, {igné 
Louis Auquier, les experts déclarent que 
l'écriture & le feittg ont beaucoup de 
refiemblance avec les pièces de compa- 
raifon écrites par Auquier; mais que 
l'écriture eft contrefaite, & qu'ils ne 
peuvent affûrer qu' Auquier foït Hauteur 
de la contrefaçon* D'autres experts dé- 
clarent, que le ruban du fac, remis au 

f 3 greffe 
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greffe, eft de . la même qualité, couleur, 
& largeur du ruban de la Juppé delà 
petite fille d' Auquier. 

Le procès étant perfectionné par re- 
collement & confrontation, le Lieutenant- 
Criminel rend fa Sentence le 10 Septem- 
bre 17^7^ portant qu* Auquier paffera le 
guichet, & fera appliqué à la queftion. 

L'affaire étant portée par appel au 
Parlement d' Aix, le défenfeur d' Auquier 
foutïent que, Ans aucunes conclufions 
du Procureur du Roi, fans une . infor- 
mation précédente, le* Lieutenant-Oimi- 
ne! n'a pu ordonner qu'il fe tranfporte- 
rait dans la maifpn d'Axiquier pour y 
feire une- perquifition; que dans l'infor- 
mation, on ne trouve point de preuve 
du, crime dont on a chargé l'aeetifé ; 
que quand il y aurait dans, ^information: 
une preuve auffi véritable qu'elle eft 
fauffe que Taccufé a recéré le tréfor, il 
ne pourrait point être condamné, parce 
que l'éxiftençe> 4e ce tréfor eft; fondée 
fur une illufion, & que fuiyant les ré- 
gies, ce qui n'eft pas yraifemblable, eft 
réputé faux; que te grand prioçipe en 
fait de queftion, eft qu'elle ne peut 
jamais être ordonnée que le corps du 
délit nç foit confiant* & que lorfepe les . 

indices 
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Indices font combattus par d'autres in- 
dices, il n'y a point lie» d'y condamner 
tra aceufé» Qu'enfin, Auquier allègue 
encore une tléfenfe péremptoire, qui eft 
Coffre qu'il fait de prouver, que le fixième 
Septembre, jour où Mirabel dit qu'il lui 
remit fon tréfor, il fut tout ce jour-là à 
Permis, diftant de huit lieues de Marfêille. 
D'où il réfulte, que l'aceufé doit être ab- 
fouS avec dommages & intérêts, propor- 
tionnés au préjudice que fon crédit & fa 
réputation ont fouffert. 

Le défenfeur de Mirabel, dit que la 
vérité de tout le fait du procès parle 
contre Auquier dans la bouche des té- 
moins de l'information qui prouve le 
crime & le corps du délit, & que la fim- 
plicité, là facilité du pàyfan en proye à 
l'adreffe, à la dextérité; & aux artifices 
de l'aceufé, s'offriront aux regards 3e 
la Cour. Il foutient que le retour des 
morts & l'apparition des efprits font at- 
teftés par les écrivains facrés, par les 
pères de l'églife, & par la faculté de 
théologie de Paris. Qu'il eft confiant, 
fuivant le rapport, qu' Auquier a contre- 
fait fon écriture pour extorquer à Mira* 
bel au moins 20 mille livres contenues 
dans le billet falfifié. Qu'à l'égard de 

F 4. l'alibi 
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l'alibi doh Auquicr demande la preuve, 
ce prétendu alibi n'eft pas pertinent, 
parce qu'il n'eft pas impoflïble qu'il ait 
été ce même jour-là à Permis & à Mar- 
feille; & que d'ailleurs, il fe peut faire 
que Mrrabel peut s'être trompé fur la 
date du jour qu'il remit les efpèces, & 
avoir dit le 6 Septembre pour le 7. 
ÇVu'ainfi, la preuve que ferait Auquier 
ne conclurait rien, & qu'il ne pourrait 
pas fe prévaloir de Terreur qu'aurait faite 
Mirabel fur la date de la reraife du 
tréfor, puisqu'elle efl certaine par l'in- 
formation. Il finit, en infmuant aux 
juges, qu'il y a dumoins lieu de con- 
damner l'accufé à la queftian, avec la 
referve des preuves, & que ce n'eft pw 
îe cas de faire dépendre ton aùfoiutîotl 
de la fermeté qu'il aura à ne point avouer 
ion crime; au lieu qu'en refervaut les 
preuves, s'il a cette fermeté a la queft 
tion, il pourra toujours être condamné à 
k reftitution des eipèces, & à une peine 
afHiftive, & non à une peine capitale fui- 
vant ^Ordonnance. 

Le Parlement d'Aix rend un Arrêt le 
17 Février 1728, par lequel il ordonne 
que Bernard, valet de ta bojiide de Partis 
fera oui d Qffue% 

En 
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Ei& éxecution de cet Arrêt, Bernard' 
eft ouï. Il dit avoir creufé avec Mîrabcl 
en prefence de la fermière de Paret\ mais» 
qu'il fie trouva rien, ne vit aucun linge» 
& n'entendît aucun tintement. Qu'un 
autre jour, Mirabel lui -dit avoir trouvé 
piuficurs pièces d'or, mais qu'il ne lui ea 
avait jamais montré ni indiqué aucune* 
n'ayant fait aucune recherche à ce fujet» 
non plus que fa maîtrefie; & qu'il ne lui 
avait jamais dit qu'il eût couru rifque 
d'être aflàfliné, bien qu'il couchât alors 
avec luk Cette dépôfition commence i 
découvrir la vérité» 

Auquier^ ayant éié de nouvean inter- 
rogé, offre de prouver que le 6 Septcm.*. 
bre* jour de h prétendue remife du tréfor* 
iî était à Maafeilte àtifom; de huit lieues., 

&$itfabël obtient une continuation à r m* 
fondation,. & fuit attendre deux nowceanx: 
témoins* 

Le pnmtet êépàfo feulement, que Mi- 
rabel &é<juétttajt Au*p*ier. Le fecond* 
*oi»mé Pierre Caillot, dépofe * qu'uifc 
nommé Barthélémy^ chez qui Mirabdi 
l&gciifr* & (pi le gouvernait, l'avait fol-- 
licite de témoigner qu y Auquier lui avait 
àvoiié qu*il &v*i* rank tes éfpèces de 
Mft&fetl à un capitale de vaiffeau dui 
'• . ? j ponant*. 



130 ABRÉGÉ DES 

ponant. Voilà' le myftère d'iniquité qui 
commence à fe développer* 
' Auquier prefeate requête le 2,3 Mai 
fuivant, peur être reçu à la preuve de 
quatre faits juftificatifs» 

Le premier, que le 6 Septembre 1726, 
Mirabel avait foupé à Permis. Le fé- 
cond & le troifième, que poftérieure- 
ment à ce jour-là, auquel Mirabel pré- 
tend lui avoir remis les efpèces d'or à 
dix heures du foir, il avait dit que fou 
tréfor était caché dans la terre, & avait 
mené fes deux beau-freres de Pertuis à. 
Saint-Jean du difert, pour le leur faire 
voir; que là, il fes avait placés aux ave- 
nues, faifant femblant de creufer, & qu'il 
sivait attaché une chemife à une croix, & 
la tenant élevée, était venu à eux eu criant, 
voici le mort. Fourberie qui fut découverte < 
par fes deux beau-freres, dont l'un mourut 
peu après, des impreffions de la peur. 
♦ Le quatrième fait, que Mirabel em- 
pruntait de l'argent de part ôc d'autre, 
fous prétexte qu'il avait de l'or caché, & 
fce rendait jamais rien. 

Ces faits juftificatifs qui font prouvés, 
dévoilent entièrement le payfan. 

Il y a Arrêt le 2 Juin 1728, portant 
qu'avant dire au fond) ti fera fait rapport 
'•'■■■. - par 
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far deux nouveaux experts 9 de F état &f de* 
Jcription du billet de vingt mille livres , & 
que M. le Procureur-Général fe -pourvoira 
par cenfures ecclêjiajliques , fur les faits ré- 
Jiiltans de la procédure. 

Après la publication du monîtoirc, 
les témoins font récenfés en continua 
don d'information, c'eft-à-dire ouïs de 
nouveau par-devant le juge, fur la ré- 
vélation qu'ils ont faite au curé en vertu 
du monitoire, au nombre de cinquante- 
trois: la preuve des faits justificatifs eft 
complette» 

M. le Procureur-Général fait arrêter 
Mirabel, & obtient que la fermière de 
Paret foit ajournée en perfoilne* 

Mirabel eft enfuite interrogé le 2 Oc- 
tobre: il foutient que tout ce qu'il a dit 
dans fon «xpôfition eft vrai. 

Il y a le même jour Arrêt,, qui ordonne 
qu'il, fera pourfuivi par recollement & 
confrontation, tant contre" 'Auquier, que 
contre Mirabel &f Magdelaine Caillot fer- 
mière de Paret. 

Magdelaine Caillot ayant été arrêtée, 
repond le 21 Novembre 1728, qu'elle 
n'a jamais vu '. aucune des pièces d'or 
trouvées, & qu'elle n'a jamais cru rien dç. 
tout ce que Mirabel difait là-deffus} que, 

v . fi elle 



fi elle à dépdfé le contraire, c'eft que celui*» 
ci Ta priée de le dire de même. 

Pendant le cours des recollement & 
des confrontations des témoins, Etienne 
Barthélémy eft conftitué prifonttier, fit 
interrogé. 

H avoué* avoir défrayé Mirabel pen- 
dant la pourfuite du procès, & dénie 
d'avoir propôfé à aucun témoin, de dire 
qu' Auquier ait avoué d'avoir remis des 
éfpèces à un capitaine de vaHTeatu 

Voilà le principal ouvrier de la trame 
ourdie contre Auquier, entre les mains- de 
fajuftice. 

Le 6 Décembre de la même année 
1728, il eft procédé au rapport ordonné 
par l'Arrêt du 2 Juin. Les experts 
font d'abord de deux avis dHFérens; mais 
après avoir demandé un tiers, ils décla* 
rent tous cnfemble, que l'écriture du 
billet de vingt mille livres eft de toute 
autre main que de celle d* Auquier. 

Mirabel, interrogé de nouveau, fondent 
toujours comme vrai tout ce qu'il a dit 
dans fa plainte. 

Il intervient Arrêt le 18 Février 17*9, 
par lequel Auquier eji mis hùrs de coût 
£sf de proûs, éf Mirabel condamné au* 
galère* perpétuelles, & à être préalable- 
ment 
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ment appliqué à la queftion: Caillot ejl con- 
damnée à dix livres d'amende. 

Mirabel déclare le même jour à la quef- 
tion, qu* Etienne Barthélémy ennemi dé- 
claré (PAuqmer^ Fa porté à former fon 
aceufation, après lui avoir reftife le billet de 
vingt mille livres dont il s'eft fervi; que 
c'eft Barthélémy qtii a indiqué les témoin*. 

Le 1 1 du mette mois, il y a Arrêt, 
portant que Gafpard Deleuil fer Françoife 
Fournière témoins y feront pris an corps , 
qu'il fera plut amplement infirmé contra 
tttx 9 tif centre Barthélémy. 

Après RtïftraÔion de ce nouveau pro- 
cès, par rédoHement & confrontation, in- 
tervient ttfl àta* e Arrêt, qui condamne Gaf* 
pard Deleuil E3* Fourrière à ta queftion^ 
atoec la réferve des preuves .* il eft exécuté 
le même jour; l'un Ht l'autre perfiftent à 
foutetrir les fiât* qu'ils ont affirmé dans 
leurs feufies dépôfitîôfts. 

Après leurs exploits de torture, i! y % 
un dernier Arrêt te lendemain i$ Décem- 
bre 1729, par lequel Barthélémy efi con- 
damné aux \alirto â tore: Gafpard Deleuil 
ta Françoife Fournière font condamnés à 
être pendus par lès aijelles, comme fâwi 
témoins; ce qui exécuté le mime Jour. 

MARIAGE. 
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MARIAGE 

Fait à V Extrémité, réprouvé. 

LE Sieur Jean-François Arfon eft d'une 
famille honnête, originaire de Saint* 
N Malo. Il fait une grande fortune dans le 
commerce. Il pofféde une maifon de 
campagne au village de Montreuil près 
Vincennes, où il va afféz fréquemment. 
Parvenu à l'âge de plus de cinquante-cinq 
ans, il n'a fait paraître aucune inclination 
pour le mariage; il ne fonge qu'à faire 
réuffir fon commerce, & à jouir feul de fon 
bien. Il eft obligé d'avoir chez lui un 
commis aflidu, pour tenir fes régiftres, 
écrire les lettres nécefTaires, & veiller aux 
correfpondances. Gautier de Vignollea 

Ïuitte en 17 10 l'emploi de clerc de Mre. 
>upradel, Avocat au Confeil, pour pren- 
dre celui de commis du Sieur Arfon, qui 
n'en a point d'autre jufqu'à fon décès. 
. La maifon de. Montreuil du Sieur Ar- 
fon a de nouveaux charmes pour lui, de- 
puis qu'il devient amoureux de Magdelainc 
Savard» Elle eft fille d'un jardinier du 

lieu* 
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lieu, qui eft locataire d'une petite maifon 
du Sieur Arfon. Les complaifances de 
cette fille ne font point ftérilçs; deux ex- 
traits baptiftaires, l'un du 19 Juin 1722, 
& l'autre du 3 Février 1724, annoncent 
fa fécondité, &< la date de fes déréglemens. 
Les enfans font baptifés fous les noms de 
pere# de mère: Magdelaîne Savardy eft 
qualifiée de femme du Sieur Arfon ; mais 
il ne figne aucun de ces aâes; il y eft 
même déclaré abfeqt. Le fcandale public 
de fa conduite, répandu dans la paroiffe de 
Montreuil, retentit jufqu'aux oreillçs du 
magiftrat de police: des ordres fupérieurs 
l'enlèvent de fon village, &. la conduisent 
le 22 Mai 1727, dans la maifon de force, 
où elle demeure jufqu'au 5 Avril 1728. 

A peine Magdelaine Sayard a t'elle 
recouvré fa liberté, qu'elle fait perdre au 
Sieur Arfon, par de nouveaux excès, le 
fouvenir dé la prifon honteufe de fa con- 
cubine. Pour ie mettre à l'abri d'une 
retraite forcée auffi infâme, elle engage le 
Sieur Arfon à lui affûrer un azile d^ns fa 
maifon à Paris; elle vient partager avec 
lui les foins domeftiques: fervante & maî- 
treffe tour à pur. 

. Ses déréglemens deviennes moins écla- 
tant, à mefure que les années du Sieur 

Arfon 



Arion ^augmentent, & que fon tempéra- 
ment s'aâbiblit) les liens de lu débauche 
forment ceux de Pobfeffion domeftique. 
Magddaitte Sâvàrd ne fofige jptas qu'à 
s'àffujetdr entièrement lé Sieur Àrfon, & à 
fe fendre maîtreflê abfohië dans fa maifon* 
Elle appelle une de fes fœutt pouf foire h 
cuiûûièfé du Sieur Arfon; elle ne néglige 
pas de mettre dans fes intérêts Vignolles 
fou cemmk, par l'appât d'une réeompénfe. 

La fomille du Sieur Arfon écartée de 
chtï luî 5 cet homme, réduit à la com- 
pagnie de fa concubine, d'un commis* 
cTitttè ferrante, traîne des jpurs miféra- 
blés: fe famé, altérée par les excès da< 
vift & de ht débftuchc, dépérit à ▼uë; 
d'œfl} de* iâfiilnkés de toute efpèce fe 
dédafretit fticce&vement, & préfagent une 
£ft prochaine* 

En t?34> tes maladies de ht pierre & 
de là gràTClk, dont il eft attaqué depuis; 
îongtems, panreftùës à leur dernier pé* 
riode, fe font fentir dans toute teUr viô* 
feule* Le Sieur Arfon eft condamné à 
ûê poittt quitter té lit, ou fa chambre. 
Là dépendance ferrite dans laquelle fes- 
maux le- plongent, fortifie l'empire que 
Magdefakte Savait s'eft acqtttfet néant- 
moifcs le Sieur Aribn conferve encore afle* 

dfr 
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de fentîmént, pour ne point céder aux in- 
ftances intérefiees que fa concubine cm* 
ployé pour le réfoudre au mariage. 

Au commencement du mois de Mars, 
de l'année 1735, les douleurs qui ac- 
cablent le Sieur Arfon, deviennent fi 
aiguës» qu'il n'eft plus.poffiblc de les ap* 
paifer: fa raifon & fes fens s'anéantiiTent 
dans ces momens critiques; les foliieita- 
tiens & les artifices de Magdelainc Savard 
n'ont point de réfiftance à vaincre: on; 
fait figner le 6 Mars un contrat de ma- 
riage au Sieur Arfon, dans lequel la con- 
cubine fe fait affûrer douze cent livres de 
*ente viagère de douaire préfix, & un 
préetput de trois «aille livres. Les in- 
flans font précieux, pour remplir les for* 
aoljtéft apparentes du «gwsge; k moin- 
dre foolagement que l'art procure au 
Sieur Arfon, lui rend la force de témoig- 
ner Ibn àverfion pour la céiétnoœe defeo- 
noraitte à laquelle on lé deftine* Mats 
enfin, abbatu fous le poids de la mala- 
die; livré & fournis à la tyrannie d'une 
femme ambitteufe & avide, effrayé par ta, 
yépréfentation des dev&irs de fa confcience 
qui n'a point été troublée jufqu'alors, le 
Sieur Arfon n'a plus d'autre liberté à 
ménager, que celle de mourir eu repos* 

il 
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H abandonne fon efprit & fa perfonne aux 
volontés de ceux qui l'environnent. Le 
10 Mars, Magdelaine Savard fait publier 
un ban dans la paroife de Su Euftache : 
la difpenfe des deux autres eft obtenue, 
avec la permiflion de faire la célébration 
dans le tems du carême, & de joindre 
tes fiançailles au mariage* Le 22, le 
Sieur Arfon, jette dans une chaife à por- 
teurs, eft apporté moribond aux pieds des; 
autels, & reçoit, fans fortir de fa chaife, 
le facrement des vivans. Le Sieur de 
Vignolles, condufteur de l'intrigue, fert 
de témoin, affifté de deux clercs & d'or* 
ferviteur de l'églife, que le hazard fait 
rencontrer. A la fuite de l'aâe. de mari- 
age, eft énoncée la déclaration des con- 
joints, que de leurs oeuvres font ifius une 
fille & un garçon, qu'ils reconnaiffent leur 
appartenir. 

Le jour de la pompe nuptiale penfe 
être celui d'un funèbre appareil. L'ac- 
cablement & la défaillance, font tomber 
k Sieur Arfon en létargie; il n'eft pas 
permis de lui adminiftrer avec décence 
les fecours fpirituels; mais Magdelaine 
Savard a encore le tems de pourvoir à 
fes intérêts temporels. Au milieu des 
agitations dtt malade expirant, qui achevé 

-de 



\ 



CASSES CELEBRES. 139 

de fe défendre des attaques de la mort, 
elle furprend fa fignature au bas d'un 
teflament tout dreffé, qui cil daté du 
24 Mars,, & le lendemain 25, le Sieur 
Arfon meurt. 

. Les fçellés font appôfés dans la maifou 
du défunt. Ses frères & fœurs, héritiers 
préfomptifs, font affez heureux d'empêcher 
la diverfion des effets que renferme la mai- 
fon: ils ignorent fi Magdejaine Savard & 
Vignolles, ne fefont point emparés de ceux 
dont la héceffité du commerce rend la 
fouftraâion plus aifée. 

• Ces deux perfonnages, établis dans 
l'appartement du Sieur Arfon, & fe con- 
fidérant comme les maîtres de tous fes 
biens, repréfentent les titres qu'ils fe font 
fabriques à eux-mêmes, le contrat de ma- 
riage, & le teflament. Ce dernier aâe 
n'eft pas le moins intéreffant ; Magdelaîné 
Savard a eu L'imprudence d'y inférer, que 
lors de fa confection, le Sieur Arfon, ma- 
lade dans fon lit, étant prêt. de foutenir 
une opération dangéreufe, n'a pas voulu 
décéder ab inteftat: ce qui juftifie le péril 
de la maladie, prévue depuis un tems 
considérable. 

Dans cette penfée d'une mort peu 
éloignée, qiji doit tourmenter en effet le 

• Sieur 
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Sieur Arfon depuis longtems, Magdelame 
Savard fait nommer fes deux enfant 
mineurs, légataires univerfels, avec charge 
de fubflitution réciproque, en cas de dé- 
cès en minorité. Elle s'acquitte envers 
Vignolles des devoirs de la reconnaiffance, 
par un legs de cent mille livres. Ce 
legs eft accompagné d'éloges & de témoig- 
nages de confiance intime du teftaceur 
pour Vignolles; il eft prié afifeâueufement 
de prendre le foin de la tutelle, régie & 
adminiftration des perfonnes & biens des 
enfans mineurs, conjointement avec leur 
mère. C'eft à lui que l'exécution testa- 
mentaire eft confiée. 

La levée des fçellés, & la confection 
de rinventaire, produifent différens inci- 
dent Piur des ordonnances da Lieatc- 
nant*Civil, fans préjudicier aux droits des 
parties, Magdelaine Savard eft nommée 
tutrice de fes enfans, & Vignolles demeure 
faifi, en faveur de fa qualité d'exécuteur 
teftamentaire, des titres & du mobilier de 
la fucceffion. 

Les héritiers du Sieur Arfon, qui tien* 
nent le premier degré en ligne collatérale, 
& qui forment trois branches, fe réunit 
fent pour faire) réduire les effets du ma- 
riage de Magdelaine Savard, dans les 

borne* 
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bornes étroites dans lefquelles les loix les 
refferrent, & pour attaquer les odieufes 
difpôfitions que la féduâion & l'intrigue 
ont forcé le Sieur Arfon de fouferire dans 
les derniers abois, qui font douter fi le 
teftatcur appartenait, ou à la vie, ou à la 
mort: ils demandent contre ta veuve, 
qu'elle foit privée de tous les effets civils, 
ic que fes enfans foient déclarés incapables 
de toutes ïucceffions légitimes & teftamen* 
taîres, dtreâes ou collatérales. Ils con- 
cluent, tant à l'égard de cette veuve, que 
de Vignottes, que le teftament du Sieur 
Arfon foit déclaré nul; & en cas de diffi. 
culte, que, fans s'arrêter au legs univerfel, 
ni à celui de cent mille livres dont Vigj. 
nolles eft gratifié, les biens du Sieur Àrfoû 
(oient partagés entr'eûx ab intejtat. 

Les défendeurs JaMTent obtenir aux 
héritiers une Sentence par défaut. Elle 
prononce définitivement, centre Magdelaine 
Savardy la déchéance de tous effets civils; 
(3 centre les enfans, l'incapacité abfbluë de 
toutes fucceffions : eneonféquence, elle ordonne 
mie y fans avoir égard au legs univerfel fait 
a leur profit, qui e/h détiare nul, la fuccejften 
du feu Sieur Arfon fera partagée entre tes 
héritiers légitimes; ià par rapport m la mU 
Utédu teftment, & àladtkvrtme du legs 

parties 
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particulier fait à Vignolie$> la Sentence rmet 
ia caufe au premier jwr. 

Magdelaine Savard interjette appel de 
cette Sentence: Vignolles ne veut point 
divifer fa caufe de celle de l'appeliame» 
il fait évoquer en la Cour' les demandes 
concernant le teftament. Ainfi, deux 
objets principaux fixent l'attention de ia 
juftice; l'un, qui regarde les effets du 
.mariage de Magdelàine Savard, relative- 
ment à elle & à fes enfans; l'autre, qui 
tend à la nullité entière du teftament, ou 
du-moins à la profeription du legs univer- 
fcl, & de celui de cent mille livres. 

Mre. Regnard, défenfeur des héritière 
du Sieur Arfon, dit, que ce n'eft que par 
l'accompliflement fçrupuleux des fprma- 
lités fagement impôfées par les loix, que 
le . contrat civil eft élevé à la dignité de 
facrement & de toutes fes prérogatives. 
.Que la contravention, foit ouverte, fok 




d'abus, qui les détruit radicalement, ou 
les fouine t à la peine qui les fait décheofr 
4e tous effets civils. Que les mariages 
précédés de débauche, tenus fecrets & 
clandeftins, contrâmes à l'extrémité de 
la vie, entre des jpèrfonnes qui ont vécu 

dans 
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dans la licence du concubinage, font du 
nombre de ceux qui, retenant a la vérité 
la figure du facrement, ne tranfmettent 
aux conjoints que des titres infruâueux 
•dans l'ordre civU. Il prouve que le ma- 
riage du Sieur Arfon avec Magdelaine 
Savard a été contraâé in extremis, & qu'il 
eft dans le cas de F Ordonnance de 1639, 
<& de l'Edit du mois de Mars 1697, <l u * 
déclarent par rapport aux mariages con- 
tractés à l'extrémité de la vie, tant à 
l'égard des femmes que des hommes, les 
enians qui font nés de leurs débauches, 
avant, ou qui pourraient naître après les 
•mariages contractés en cet état, incapa- 
bles de. toutes fucceffions, auffi bien que 
leur poftérité. Il finit en di&nt, que 
Magdelaine Savard fe confolerait des ri- 
gueurs de la loi, fi les libéralités tçfla- 
menjaifes du Sieur Arfon l'en dédom- 
mageaient; mais il fqutient qu'elle n'a pu 
s'affûrer indirectement, par des difpôfi- 
xions fuggérées, les avantages auxquels 
die eft direâement obligée de renoncer 
ainfi que fes eniuns, & que la fuggeftion 
apparente du teftament annulle également 
le legs du Sieur Vignolles. 

Mre. Cochin, défenfeur. de Magdelaine 
Savard & de fes enfaos, cherche dans des 

diflinâions 
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diftin&iom fnbtiles & gênantes, des max- 
imes qui puiflent convenir à la fituationde 
fa partie, & fe concilier avec la loi. 

Mre, Aubry, Avocat dm Sieufr Vignolles, 
contre lequel on prétend que fe qualité de 
commis eft un obftacle à fon legs, prouve 
quelle ne produit point d'incapacité dans 
la perfonne du légataire. 

L'Arrêt définitif, reçoit la partie à 
Mre. Àubry partie intervenante } , la récrit 
appellante de la Sentence du Chatelet au 
principal; en tant que fauchç P appel in* 
terjetté par ta partie de Mre. Oochin, â 
mis r appellation au néant, avec amende & 
dépens; fauf aux enfans à Je pourvoir au 
Châtekt peur leurs àlimens, à la veuve 
peur la répétition de fa dot, & reprifès) 
s'il y écbet, défenfes réferyées aux héritiers 
du Sieur Arfon; en tant que touche ïaffA 
interjette par la partie de Mre. A ter y, a 
ms f appellation, tf te au néant ; entendant, 
évoquant le principal, & y faifant droit, 
fait délivrance à ta partie de Mre. Aubrj 
du legs à lui fait de cent mille livres, avec 
les intérêts du Jour de la demande, en* affir- 
mant par lui en perfmne à Paudience, qu'il, 
ne prête point fon n$m dirtikment, ni in* 
dtreHemtnt, à la veqve ni àfes enfans, ni 
àautreferfinnepnMée; qu'il a intention 

d'en 
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<T«ï profiter, fcf yaV/ n'f « difpâfera point 
en faveur de la veuve ni de fes enfans, ni 
d'aucune- autre perfonne prohibée; £ï? en 
cas d'affirmation, dépens compenfés. 

Cet Arrêt eft du 16 Mars 1736. 
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DECLAMATION 

Contre des Vœux. 

ANTOINE Derlon, marchand de fer 
de la ville de Lyon, & Françoife 
Bertaud, ont de leur mariage quatre en- 
fans, deux garçons & deux filles; de ce 
nombre eft celui qui reclame contre fes 
vœux. Il tient le principal rang dans 
Taffe&ion de fon père, quoiqu'il foit le 
dernier dans l'ordre dé la naiffance; il n'a 
pas encore dix ans, qu'il a la douleur de 
le perdre. Son père lui laiffe des preuves 
de fa tendreffe, & des effets de fa libéra- 
lité, en rinftituant par fon teftament fon 
héritier univerfel. 

Françoife Bertaud, après la mort de 
fon m^ri, reconnoiffant dans ce fils, fon 
cadet, un heureux naturel, & des difpô- 
fitions avantageufes pour les feiences, le 
deftine aux études; mais le choix aveugle 
qu'elle fait du maître auquel elle .confie 
fon éducation, eft la fource funefte des 
infortunes du jeune Derlon. 

Son 
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Son précepteur a le talent de s'acquérir 
en peu de teins la confiance & l'spnitié de 
la mère, il ne donne pas fes uniques "foies 
aux' progrès de fon écolier; l'habitude 
que fon emploi lui fait contracter dans la 
niaifon, produit dans fon cœur une paf- 
fion peu convenable à fon caraftère d'ec^ 
cléfiaftique tonfuré; elle s'excite par des 
vues de cupidité* La fortune de Françoifc 
Bertaud, quoique médiocre, lui allure 
une fubftance toujours incertaine aux 
perfonnes de fon état, il porte fes defirs 
jufqu'à vouloir Pépoqfer. 

Les occafions de féduire la fimplicité 
de cette veuve font fréquentes, le pré- 
texte de l'inftru&ion du difciple favorife 
fes affiduités & fes complaifances. Bien- 
tôt le tems des leçons du jeune étudiant 
eft employé auprès de la mère à tenir un 
autre langage que celui de l'école. Par- 
venu fans peine à obtenir tout ce qu'il 
fouhake, il abdique l'habit eccléfiaftique, 
& de précepteur du fils il devient le mari 
de la mère. 

Le mariage n'a pas plutôt affermi fon 
autorité, qu'il n'y met plus de bornes: 
fon projet eft de s'emparer du bien que? 
le Sieur Derlon père a laiffé à fa famillej 
mais fes deux garçons forment un obftacle 

02 à l'avi. 
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à F avidité de ce fécond mari, il ne tarde 
pas à leur faire éprouver toute la haine & 
les duretés d'un beaupere. 

L aine, ne pouvant fupporter plus 
longtems les mauvais traitemens qu'il en- 
dure, s'engage dans le fervice, où il finit 
fes jours. 

Le cadet, appelle par une inftitution 
folemnelle à recueillir toute la fucceffion 
de fon père, elt l'objet le plus dangereux 
que le beaupere a intérêt d'écarter; il ré- 
foud de le jetter dans un cloître. Les me- 
naces & les violences font les voyes dont 
il fe fert pour lui infpirer fa vocation. 

La réfÛlance continuelle du Sieur Der- 
lon aux ordres barbare^ de fon beaupere, 
porte fon courroux au dernier degré; 
tantôt, pour l'obliger à entrer en reli- 
gion, il s emporte contre lui en des termes 
qui expriment toute fa -colère d'une ma- 
nière fcandaleufe; tantôt il accompagne 
fes paroles foudroyantes de coups réitérés; 
tout ce qui eft fous fa main eft rinftrument 
de fa fureur. Souvent les alimens nécef- 

* 

faires lui font impitoyablement refiifés, 
tous les jours fe lignaient par cle nouveaux 
emportemens ; l'excès de fa cruauté le 
porte fréquemment jufqu'à le chafler hors 
la maifon, & le réduire à paffer des jour- 
nées 
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nées & des nuits entières à la merci des 
injures de l'air, fans nourriture & fans 
azile. La compaffion du voifinage, fou-* 
levé par les cris & les pleurs du Sieur 
Derlon^ augmente les coups au lieu de 
les arrêter; tout eft mis en ufage pour 
forcer cet enfant à ne prendre confeil que 
de fon defelpoir. 

Ces traitemens inhumains font cepen- 
dant impuiffans pour arracher du cœur 
du Sieur Derlon l'acceptation d'un état 
auquel la providence ne l'appelle point. 
Son beaupere, incapable de fe rebuter, 
imagine de joindre l'artifice à la force: il 
a un frère, prêtre de l*Ordre des Minimes, 
qui eft attaché à leur couvent de Lyon ; 
il engage- ce facrificateur complaifant à 
lui prêter fa main & fon miniftère, pour 
immoler le Sieur Derlon à fon avarice, 
en le contraignant abfolument de fe faire 
Moine. 

Ce complot facrilège n'eft pas difficile 
à fe former entr'eûx. Le père Minime 
croit juftifier fon entremife criminelle, & 
travailler faintement pour la gloire de 
Dieu, en tâchant d'acquérir un fujet à 
fon Ordre. Ces deux, frères fe dHlribu- 
ent leur rolle, ils confervent chacun leur 
caractère. Le foin eft remis au père 

g 3 * Minime 



150 ABROGE DIS 

Minime de dégoûter le jeune-homme dst 
monde par fes exhortations, & de lui dé» 
voiler les douceurs fpiritueltes & la béa- 
titude de la vie monaflique; H ne néglige 
ni ces carefles, ni ces promefles iedui- 
fantes* qu'un Moine expérimenté fçaït 
habilement mettre en œuvre pour infi- 
nuer le goût du repos & de la tranquilhé 
que prefente le couvent. 

Ces deux perfonnes conduifent leur eri- 
treprife odieufe avec upe adreffe fingu- 
lière, & un concours admirable» Le 
jeune Derlon ne revient point de fes 
claffes, qu'il ne foit battu & maltraité 
par fon beau père avec la dernière inhu- 
manité. Le bâton ne cefle d'être levé 
far lui, que lorfqu'îl promet d'aller apx 
Minimes voir le frère de fon bourreau ; 
c'eft avec lui feul qu'il peut en liberté ré- 
pandre fes plaintes, & laifler couler fes 
larmes. Le père charitable adoucit les 
unes & effuie les autres,' en couvrant, 
fous des noms & des dehors tendres & 
affeftueux, la perfidie qu'il a, méditée. 
Les confolations qu'il prodigue au jeune 
Derlon, font accompagnées de petits pre- 
fens, & conduifent infenfiblement le mit 
fionnaire à faire valoir les agrémens de 
ion état, & à perfuader fon profélite, que 

fe 
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fe monaftère feul peut le mettre à l'abri 
de toutes fes peines. 

Les obftacles que le Sieur Derlon ne 
peut vaincre, le forcent enfin à céder: 
fbn état fâcheux le détermine à un vœu 
d'obéiffance, dont il ne prévoit pas toutes 
les fuites. Banni à l'âge de feize ans de 
la maifon même de fon père, il fe réfugie 
dans les bras perfides du père Minime, 
qui le reçoit avec joye comme' une con- 
quête qu'il a faite, & qui lui luit donner 
l'habit le 6 Janvier 17 14. 

Le beaupere commence pour lors à 
ufer de ménagémens & d'égards envers 
le novice ; mais comme cette vocation ell 
le fruit de l'iniquité, & non l'ouvrage 
du ciel, ni l'effet d'une volonté libre, le 
Sieur Derlon ne fait que témoigner fes 
mécontentemens dans , le cours de fon 
noviciat. 

Cependant, l'année de probation avance, 
& le Sieur Derlon, qui voit difparaitre fa 
liberté, fent tout le poids des chaînes qui 
vont s'appefantir fur lui. Les Religieux 
mêmes, témoins de fon éloignenient pour là 
vie religieufe, & de fes affligions, font dif- 
pôfés à lui refufcr leurs fuffragesv Mais, 
aux approches du jour fatal, Tabfolu beau- 
pere a J'indignité de briguer lui-même les 

g 4 voix, 
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Toix, & de les faire folliciter par fon frère 
& les amis qu'il a dans le couvent» 

Le Sieur Derlon, confidérant que la 
liberté ne peut fc facrifier que librement^ 
& bouche prononce des paroles qui ne 
produifent aucun engagement valable, 
puifque fon cœur n'y confent pas, & que 
Dieu refufc les vi&imes qui ne marchent 
pas volontairement à l'autel. Le 6 Jan- 
vier de Tannée 1715, eft le jour de fa 
profeffion. 

Dès ce moment, les careffes du père 
Minime, la félicité & les délices qu'il a 
fait entrevoir au novice, difparaiflent. Le 
cloître ne lui découvre dans fon intérieur 
que l'image defagréable d'une fervitude à 
laquelle il ne peut fe foumettre; fa régie 
eft un fardeau infupportable ; fes devoirs 
une gêne perpétuelle; l'exemple de fes 
confrères un fpeftacle jatiguant ; tout ce 
qui confole l'âme vraiment religieufe fait 
fon martyre. Ses mécontentemens croif- 
fent avec l'âge & la raifon : il éprouve pen* 
dant quatre années de patience, qu'il eft 
jmpoffible de s'accoutumer à un joug qu'il 
n'y a qu'une parfaite vocation qui puiffc 
adoucir ; mais il ignore, dans le fecret de 
ia folitude, les moyens de rompre les fers 
fous la pefanteur defquels il gémit. 

L'ardçut 
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I/ardent défir de la liberté qui ouvre 
Fefprit, étant fécondé de la providence, 
lui apprend que les Religieux, dont la 
profeffion a été forcée, peuvent parvenir 
à la faire anéantir, pourvu qu'ils récla- 
ment dans les cinq ans du jour de l'émif- 
ûon de leurs vœux. Il fonge auffitôt à 
profiter d'un droit qui femble avoir été 
établi pour lui. Il eft encore heureufev 
ment dans le tems prefcrit ; il s'adrefle le 
31 Décembre 171 9, à un Notaire Royal 
Apoftolique, devant lequel, affilié de deux 
témoins, il protefte folemneUement contre 
fa profeffion. Cet aâe, dont la minute 
eft en dépôt, eft controllé le 3 Janvier 
fuivant dans te délai marqué pour les ré- 
clamations. 

Inutilement les Supérieurs hii propôfent 
de recevoir les Ordres, & s'efforcent de 
feu en perfuader la néceffité. Comme 
feur maxime eft d'exiger que le Religieux 
réitère & ratifie fes vœux lors de fa pror 
motion aux Ordres facrés, il fe garantit de 
«et écueil, & tous fes refus font de nou- 
velles protestations. Ses amis fenfibles à 
fes affligions, lui tendent des mains fe- 
conrables, il parvient, du milieu de l'abîme 
de fes maux, à pouffer fes cris jufqu'aux 
édiles de la juftke. 

g 5 Le 
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Le 5 Décembre 1724, fl prefente a 
FOfficialité de Lyon une requête, dans 
laquelle il développe tous fes malheurs, 
L'Officiàl, conformément à l'ufâge qui 
s'obferve, ordonne k communication de 
cette requête au Correôeur Supérieur du 
couvent des Minimes, pour fe déterminer 
s'il entend aflifter à la procédure en qua- 
lité dé partie ou de juge. Le Supérieur 
déclare, après des longueurs infinies, qu'il 
prétend être juge avecTOfficiaL 

Le Frère Derlon fubit interrogatoire le 
13 Mars 1725. Il perfifte dans le même 
langage & les mêmçs faits que ceux de fk 
requête; ces préliminaires font prendre 
forme à la procédure; il affigne, en vertu 
de l'ordonnance de TOfBcial, Françoife 
Bertaud fa ftiere, fon beaupere, & fes deux: 
fteùrs, dont l'une eft mariée. 

Le beaupere, contraint de paraître au 
tribunal cte l*Officialité, ne trouve plus 
de reflburce que dans h dénégation témé- 
raire des faits de violence & de contrainte 
articulés ; maïs n'ôfant pas foutenir per- 
' fonnelfement fes menfonges & fes impôt 
turés, iF prend te parti de déclarer par le 
miniftère de fon Procureur^ qu'il refufe 
d'autorifer fa femme & de demander fon 
renvoi; bien certain, par l'empire qu'il a 

fur 
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ftir Fïançôife Bertaud, qu'il la fera agir au 
gré de fes pallions, fans s'expôfer à la pu- 
nition que méritent fes indignes procédés. 

Les fœurs du Frcre Derlon ne peuvent 
fe difpenfer de rendre témoignage à la 
vérité; le mari de celle qui eft en fa pu* 
iffance, ne veut point prendre part à la 
conteftatioir, mais les deux fœurs fe réu- 
nifient pour avouer à la juftice, que tous 
les faits dé violence dont leur frère de- 
mande à faire preuve avec emprcffement, 
font véritables. 

A mefure que la vérité s'éclaircit par 
ces différentes procédures, & que l'état 
malheureux du frère Derlon fe dévoile, 
la pitié & les loix s'intéreffent pour lui ; 
l'Ôfficial le 15 Mai 1725, l'admet à la 
preuve qu'il follicite depuis tant de tems, 
& accorde à fes adVerfaires la faculté delà 
contredire par une preuve contraire: le 
même jugement ordonne que le beaupere 
demeurera en caufe, & autorife la mère & 
les fœurs aux refus de leurs maris. 

Le frère Derlon accélère fon enquête; 
elle eft terminée le 12 Juin, fans être in- 
terrompue par aucune oppôfitionj elle 
eft compôfée de dix témoins. Les deux 
premières dépôfitions font des Religieux- 
mêmes du couvent des Minimes, qui ont 

affifté 
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affîfté à la profeffion du Frère Derlon, Se 
qui ont été journellement les témoins de 
fes répugnances pour le cloître. Les deux 
dernières renferment les déclarations de 
fes fœurs, qui détaillent les cruautés du 
beaupere exercées fous leurs yeux; les fix 
autres témoins font les échos du voifinage* 
qui retentit de l'éclat des fureurs de ce 
même beaupere. 

Ce dernier faifit avidement la voye ou- 
verte de l'appel comme d'abus ; l'enquête 
cft achevée, lorfque l'Arrêt, qui reçoit l'ap- 
pel,eft fignifié au Frère Derlon; enforte que 
la preuve fur laquelle il appuyé, la vérité 
de fes faits, eft aufli juridique qu'elle cft 
décifive j mais l'effet qu'elle doit produire 
eft retardé par l'appel comme d'abus, c'eft* 
là l'unique objet de fon adverfaire. 

Le Frère Derlon, prefque defefpéré* 
vient à Paris implorer la juftice de la Cour, 
& émouvoir par fa prefence la compaffion 
qu'on ne lui peut refufer au récit de fes 
fouffrances. Sa vive douleur, au milieu 
de fes adverfités, fe calme dans l'attente 
prochaine d'un jugement favorable : 3 fent 
ranimer fon courage, pour combattre les 
moyens d'abus qu'on lui objeôe. 

Deux principaux font prefentés pour 
détruire l'ordonnance de l'Officialisé, qui 

permet 



CAUSES CELEBRES. ïtf 

permet au Frère Derlon la preuve des 
faits qu'il a articulés ; l'un eft établi fur 
la proteftation même, que Ton foutient 
radicalement nulle, par le défaut d'infi* 
nuation; l'autre eft fondé fur la conduite 
de Tintimé après fa réclamation, & fur fou 
filence perféverant, qui doit le priver du 
fruit de fa réclamation, quand même clic 
ferait valable. 

On oppofe à ces moyens imaginaires 
deux fimples proposions, qui leur fervent 
de contredit. Dans la première, on juftific 
la régularité de la proteftation contre le 
vice qui lui eft reproché. Dans la féconde, 
on démontre par le rétabliffement des faits, 
que Pa&e de réclamation eft fuffifant pour 
conferver à Tintimé tous les avantagea 
qu'il lui a légitimement acquis. 

On ne s'arrête point à défendre la pro- 
cédure de r Officiai dans 4e point où elle 
a été aceufée d'abus, fur le fondement 
que ce juge eccléfiaftique, en autorifant 
la mère & la fœur de Tintimé, a entre- 
pris fur les droits de la juftice ïeculière* 
feule capable d'accorder à ces parties la 
puiflance d'entrer en Jugement, que leurs 
•maris leur ont refufee. On fe contente 
de fou tenir que Tautorifation que T Offi- 
ciai a judiciairement accordée à Françoife 

Bertaud, 
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Bcrtaud & à la fœur du Frère Derlon, 
eft reftramte au feul cas qui était fournis 
à fa jurifdiftion$ qu'elle ne peut s'éten- 
dre au delà ; qu'elle était néceffaire & in- 
difpenfable pour établir le jugement de 
POfficial; & que, comme ce Juge était 
en droit de punir Françoife Bertaud par 
une condamnation de dépens, il avait con- 
féquemment la faculté de l'habiliter à pro- 
céder; qu'il y aurait une contradiction 
bizarre de lui contefter l'effet d'un droit 
que l'on reconnaît lui appartenir* 
■ L'Arrêt définitif qui intervient le 3 
Mars 1 729, en tant que touche F appel comme 
d'abus, dit qu'il y a abus en ce que POffiâal 
de Lyon a reçu les dires (â déclarations de 
Françoife Bertaud £sf Marie-Anne Derlon 
femme de Peclet, &? les a admifes à la 
preuve avant qu'elles J oient autorifées; &f 
en ce que V Officiai a auforifê les dites par* 
fies; en conféquence déclare la procédure, 
la Sentence, & les enquêtes refpefîives des 
parties, nulles £s? abujives ; renvoyé les par* 
ties à VOfficialité de Lyon; à r effet de quoi 
l'Archevêque de Lyon fera tenu de nommer 
un autre Officiai; £s? en cas que FOfficial 
nommé par l'Archevêque de Lyon admette 
la preuve, la Cour permet aux parties de 
faire entendre les mêmes témoins. Au tas 

que 
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que touche V * appel fonple, a mis &? met Fap~ 
fellation au néant; condamne afin de pro- 
vifion 7 renvoyé devant le Juge de Lyon> 
tous dépens compenfés; permet au Sieur 
Derlon de vaquer à Jes affaires; enjoint à 
fes Supérieurs de le laiffer fortir. 

Depuis, le Sieur Derlon fait fa preuve 
devant l'Official; &, par Sentence du juge 
eccléfiaflique, fil reftitué au fiécle» 
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HISTOIRE 

DE 

JEAN MAILLARD; 

ou, 

Jâari qui, après quarante Ans cFAbfenee, 
vient accufer fa Femme d'Adultère fc? 
de Bigamie. 

JEAN Maillard efl né le 14 Août 1607, 
du mariage d'Agnus Maillard & de 
Magdelaine Chauffetier, artifan de Toul. 
Dans cette ville, il apprend à lire & à 
écrire fous divers maîtres. Etant fort 
jeune, fon père le mène a Dourlach en 
Allemagne, où il fert Frédéric, Charles, 
& Chriftophe de Bade, fils du Marquis 
de Dourlach. Il .leur apprend la langue 
Françaife; &, après huit années de fer- 
vice, ils lui font apprendre le métier de 
tailleur d'habits. 

En 1621, il vient à Paris avec les trois 
Frinces de Bade; il loge quelque tems 

N avec 
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avec eux au fauxbourg Saint-Germain; 
enfuite il s'engage dans la profeffion des 
armes fous le Comte de Saligny, Capi- 
taine au régiment des Gardes. Il va au 
fiège & à la prife de Montauban. Il re- 
vient à Paris, il fait commerce de vin en 
détail, & le 14 Août 1625, il époufe 
dans Téglife de St. Euftache Marie de la 
Tour, fille de Jacques de la Tour, archer 
du Guet, & de Françoife Petiteau fa 
femme. Ils vivent enfuite dans une grande 
méfintelligence. 

La Tour père, qui à promis dans le 
contrat de mariage, de donner pour la 
dot de fa fille la fomme de neuf cent li- 
vres, pour fe difpenfer d'exécuter fa pro- 
meffe, fur le fondement du mariage dif* 
cordant de fa fille, l'engage à former une 
demande en féparation d'habitation. Le 
mari le pourfuit pour lui faire payer la 
conftitution dotale ; le beaupere eft con- 
damné à l'acquitter, & Marie de la Tour, 
qui s'cft retirée chez lui, eft condamnée 
à retourner chez fon mari, enjoint à lui 
de la traiter maritalement. 

Jean Maillard, qui n£ peut point faire 
vivre fa femme à fa mode, & qui ne 
fympatife point avec elle, renouvellant 
de tems en tems leurs querelles, croit 

qu'il 
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qu'il doit chercher ailleurs la paix qtu 
Ta abandonné. Il réfoud, après quatre 
années de mariage, de quitter fa femme, 
& de la. livrer à fa propre conduite. En- 
viron l'année 1630, il s'en va en Alle- 
magne avec le Baron de Plettemberg, 
en qualité de valet de chambre. Il de- 
meure à'fon fervice jufqu'en 1638, tra- 
vaillant toujours de fbn métier de taiileur- 
En ce tems-Jà trois Lorrains, très ha- 
biles en Fart de fondre . des cloches,, 
paffent chez le Baron de Plettemberg* 
Maillard fait connaifTance avec eux, & 
comme ils font tous du même païs, cette 
connaiffance eft bientôt cimentée d'une 
parfaite amitié. Le deffein de ces trois 
artifans eft d'aller dans les villes & dans 
les bourgs d'Allemagne, pour chercher 
de l'ouvrage. Ils font dépourvus d'un 
fecours néceffaire: ils ne favent pas la 
langue du païs^ mais ils trouvent cet 
avantage en la perfonne de Jean Mail- 
lard. Il fçait le Français & l'Allemand. 
Ils lui propôfent s'il veut les fuivre, 
non feulement de lui montrer leur art, 
mais encore de l'affocier à leur gain. 
Cette proposition parait avantageuse à 
Maillard, il l'accepte: e'eft par ce moy- 
en qu'il apprend l'art de fondre des 

cloches» 
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cloches, & que de tailleur il devient 
fondeur* 

Cet homme, devenu un ouvrier excel- 
lent dans cet art, travaille avec fuccès 
en plufieurs bourgs & villes d'Allemagne» 
Déjà d'un âge mur, & n'étant pas fort 
ambitieux j pour vivre plus en repos, il 
£ait un contrat avec les Religieux de 
lf Abbaye de Reinfelftein de l'Ordre des 
Bernardins, fituée au pais de Heffe* ' II 
s'engage de finir fes jours dans cette Ab- 
baïe en qualité de Religieux lay: il y a 
fait trois cloches» 

Mais, pendant que ce Religieux lay 
fond des cloches en Allemagne, fa fem- 
me, née pour le mariage, & pour lui 
faire honneur par fes charmes, fonge à 
fc remarier à Paris ; &, parce qu'elle ne 
peut fe dire veuve de Jean Maillard* 
qu'en rapportant un certificat de fon dé- 
cès, elle en prend un du Comte de Lig- 
non* Capitaine d'une compagnie de Che- 
vaux-Légers, qui porte que le nommé yean 
Maillard, dit Mangin, âgé de trente ans 
au environ, ayant les cheveux blonds frife s, 
fe difant : natif de la ville de Tout, £sf 
marie à Paris, eji mort du flux defaqg en 
halte, dans le quartier de Saluffe le iq de 
Mars 1630. 

Elle 
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Elle a jette de longue main les, ftmde- 
mens de fon mariage; elle a eu un com.- 
merce de galanterie avec k Sieur de la 
Çoiflière, homme de condition; on en 
ignore les commencemens ; on fçait feule- 
ment qu'il fut révélé par la naiffance 
d un enfant qui fut baptifé le 23 Sep- 
tembre 1623. Que le Sieur de Beauraîn, 
frère du Sieur de la Boiffière, fut parrain 
de l'enfant; qu'il lui donna, fur 4es fonds 
de baptême, le nom de Pierre Forain; mai* 
que le même jour il fit une reconnaiffance 
toute contraire, qui porte que, quoique 
cet enfant foit baptifé fous le nom de Pierre 
Forain, pour certaines confidé rations im- 
portantes, néantmoins la vérité eft telle, 
que cet enfant eft & appartient au Sieur 
Pierre Thibault, Sieur de la Boffière, fon 
Véritable père, qui le recannait pour fon 
fils. Cette reconnaiffance eft écrite de (a 
main, & lignée fous feing privé, & re- 
connue depuis par-devant Notaires, le* 
dernier jour de Septembre 1658. 

Ce premier enfant, par un enchaîne- 
ment naturel d'une mauvaife habitude, eft 
fuivi d'un fécond, baptifé à St. Euftache 
le 5 Janvier 1633, & tenu fur les fonds 
de baptême par un Grand-Archidiacre 
d'un Chapitre. 

Le 
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Le Sieur de la Boffière paffe un con- 
traâ de mariage, dans lequel il y a deux 
claufes remarquables. La première, que 
les futurs conjoints reconnaijfent avoir deux 
enfans, Claude &? Pierre, iffus d'eux, fur 
les promeffes mutuelles de mariage qu'ils Je 
font faites réciproquement, après que la 
Dame Marie de la Tour s'efl trouv e libre 
de difpéfer de fa perfonne par la mort du 
Sieur Maillard. L'autre, contient une dût 
4e trente mille livres que la future époufe 
'ifl fuppôfeê avoir apportée en deniers comp- 
tant an Sieur futur époux, la veille de leurs 
épouf ailles. 

Le 28 Avril 1646, ils s'époufent en 
face d'églife avec toutes les folemnités 
ordinaires. De ce mariage naiffent deu* 
enfans, qui meurent avec le fécond; il 
Tie refle que Pierre Thibault, Sieur de 
Villiers, qui a été baptifé fous le nom de 
Pierre Forain. " 

Après une poffeffion paifible de ce 
mariage pendant vingt-cinq années, le 
Sieur de la Boiffière decéde. Pierre Thi- 
bault fon fils lui fuccéde dans tous fes 
biens, fans aucunes conteftations de la 
famille; mais la cupidité ouvre les yeux 
aux héritiers collatéraux. Ils fe reffou- 
viennent que Marie de la Tour a été 

autrefois 
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autrefois mariée à Jean Maillard; un 
bruit fourd fe répand que ce premier 
mari n'eft point mort; la malignité for- 
tifie ces murmures, & l'intérêt en fçait 
profiter. 

Les collatéraux fe fervent de Nicolas 
Maillard, frère de Jean, pour aller déter- 
rer la vérité dans fa fource. Il va en 
Allemagne, & perfuade fi bien fon frère, 
qu'il lui fait abandonner, fon cloître, & 
• l'engage de revenir en France, dans l'ef- 
' pérance de recueillir une communauté 
opulente, qu'il feint que Marie de la Tour 
morte a laifTée après fon décès. 

Maillard étant de retoilt en France, on 
lui découvre la vérité fans aucun nuage; 
& les collatéraux l'engagent à faire une 
plainte par-devant le Lieutenànt-Crimind 
du Châtelet de Paris, en crime d'adultère 
contre Marie de la Tour. Cette plainte 
eft fuivie d une information, & l'informa- 
tion d'un décret de prife de corps contre 
Marie de la Tour, demeurant alors dans 
la ville de Gien. 

Elle eft amenée prifonnière de la ville 
de Gien dans la Conciergerie du Châtelet 
de Paris; & après fon interrogatoire; 
Jean Maillard lui ayant été confronté, elle 
déclare qu'elle ne le connaît point. 

Appel 
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Appel au Parlement de cette procédure 
criminelle. 

Arrêt cbntradi&oire du 30 Août 1670, 
à l'audience de Ja Toufnelle, qui caffe toute 
la procédure du Lieutenant-Criminel du 
Châtelet, & renvoyé les parties aux Re- 
quêtes du Palais peur procéder à fins civiles* 
Le mçme Arrêt ordonne, que la garm/bn 
mfe à Machecreuxy Terre du Sieur de la 
Boijjière, fera levée, &? que tous les papiers 
feront rendus à Marie de la Tour. Celle-ci 
met tout en ufage pour faire paffer Jean 
Maillard pour un impofteur. 

On fait aux Requêtes du Palais plu- 
fieurs procédures; on renouvelle l'infcrip* 
tion en faux, faîte à la Tournelle, contre 
le certificat du décès de Jean Maillard; 
pn fait des enquêtes à Toul, à Chaumont^ 
& à Paris: on concerte la validité de quel* 
ques-unes de ces enquêtes; on demande 
l'audience fur le principal. Mcffieùrs de 
la première Chambre des Requêtes du 
Palais ordonnent que les parties viendront 
à la huitaine 1 & cependant que l'enquête 
faite à Chaumont fera rnife dans un foc à 
part, pour, en jugeant^ y avoir tel égard que 
de raifon* 

. Les collatéraux & Jean Maillard zp~ 
pelleut de ce jugement. L'appdallait à la 

Grand' 
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Grand* Chambre; tnais Marie de la Tour 
demande le renvoi de la Grand* Chambre 
dans une Chambre des Enquêtes, à caufe 
de la parenté des parties. On convient 
de la troifième; ou la caufe retenue, la 
Chambre ordonne que les inftruôions fe* 
ront continuées aux Requêtes du Palais, 
& fait défenfes de procéder au jugement 
définitif, jufqu'à ce que les appellations 
ayent été jugées en la Cour. 

Alors, Maillard & les héritiers du Sieur 
de la Boiffière interjettent appel comme 
d'abus de la célébration du mariage du 
Sieur de la Boiffière, & demandent l'évo- 
cation du principal. 

Aux Requêtes du Palais, Maillard fubit 
interrogatoire fur plufieurs faits, à la requête 
de Pierre Thibault, Siçur de la Boiffière;. 
il tombe malade après avoir déclaré àfon 
confefleur, & à tous les affiftans, qu'il eft 
le véritabMjean Maillard, mari de Marie 
de la Tour; il meurt le iôDecembre 1671, 
âgé de foixante-dix ans & quelques mois, 
dans l'attente d'un jugement qui doit lever 
le voile, dont le tems Se l'intérêt de Marie 
de la Tour ont obfcurci fon état. 

Jacqueline Maillard, fœur du défont, 
reprend l'inftance. La caufe eft com- 
mencée le ay Avril 1672, & continuée 

pendant 
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pendant plus de quarante audiences* Les 
appelions comme d'abus foutiefittetn dans 
le fait, que le prétendu Jean Maillard, 
décédé, était le mari de l'intimée» Ils le 
prouvent* Premièrement, par la décla- 
ration & les interrogatoires de Maillard» 
Secondement, par la conformité de fes 
Signatures avec celle de fon contrat de 
mariage, & de la tranfaftion faite avec 
fon beaupere. Troifièmement, par trois' 
fortes de témoins; la première, compôfiée 
de parens; la féconde, d'étrangers; & 
entre ces parens &: ces étrangers, quel*' 
ques-uns des plus précis dépofent de ce 
qu'ils difent avoir vu dans Tinpuberté* 

Voilà -quant aux preuves de fait; après? 
lefquelles on agite fix queftions de droit 
inférées dans les moyens employés par les 
Avocats. 

- La première. Si le témoignage des ex- 
perts & maîtres-écrivains, qui dépofent 
de la conformité des écritures, cil: une 
preuve fuffifante pour la reconûaiffance' 
<Turi homme? 

La féconde. Si la reffemblance établie 

Îjar témoins eft une preuve certaine pour 
a reconûaiffance d'un homme? & fi de£ 
témoins fort vieux, qui font cette recon- 
naiflance, peuvent dépôfer de ce qu'ils 
ont vu étant impubères? 

tom. ii. H La 
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La troifième. Si Ton peut oppofer à 
' Jean Maillard fon âbfence pendant qua- 
rante-trois années, comme une fin de non- 
reçevoir contre fon appel comme d'abus, 
interjette de la célébration du mariage de 
fa femme avec un autre mari? 

La cjuatrième. Si le mariage du Sieur 
de la Boiffière a été contra&é de bonnetfbi? 
La cinquième. Si Marie de la Tour, 
ou fon fécond mari, ou l'un où l'autre, 
étant dans la bonne-foi, leur mariage, quoi- 
qu'en figure, peut produire quelqu'effet 
en faveur des enfans qui en font nés? 

La fixièrae & dernière. Si leurs en- 
fans, nés avant leur mariage, peuvent être 
légitimés par le mariage fubféquem, quand 
il y en a un précédent qui fubfifle? 

Par l'Arrêt définitif, rendu fur les con- 
clufions de M. r Avocat-Général Bignon, 
la Cour déclare, qu'il y a abus dam la ce- 
lébration du mariage du Sieur de la Boiffière, 
adjuge au Sieur de Vjdliers une fomme de 
cent mille livres fur les biens de fon père, 
fc? à Marie de la Tour la refiitution des 
trentp mille livres de dot portées par fon con- 
trat de mariage avec k dit Sieur de la 
Boiffière. Tous dépens compenfés. 

Cet Arrêt eft du 15 Mars 1674. 

HISTOIRE 
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HISTOIRE 

De Mademoifelle Ferrand. 

EN 1676, Demoifelle Anne de Beli-' 
zany époufe M. Ferrand, Prefident 
aux Requêtes du Palais du Parlement de 
Paris. La paix accompagne ce mariage 
pendant dix années entières; c'eft dans 
ce tems de calme, que Madame Ferrand 
accouche de trois enfons, de deux filles, 
& d'un garçon. La fille ainée mariée au 
Sieur de Combe Lieutenant-Général en la 
Sénéchâuflee de Riom, le fils Confeiller à 
la Cour des Aydes, la féconde fille Reli- 
gieufe aux Filles de Sainte-Marie rue du 
Bacq. La fille mariée meurt fans poïlé- 
rité, le fils decéde fans être marié. 

Un changement, furvenu dans le mi- 
niftère, donne une atteinte mortelle à la 
fortune du Sieur Belizany, père de Madame 
Ferrsmd ; fes enfans font enveloppés dans 
fa difgrace. 

Comme la fortune de M. Ferrand ne 
répond point à fon rang, & qu'il la voit 
ébranlée par ce cruel revers, il n'eft point 
maître de la douleur qu'elle lui caufe: il 

h 2 ,1a 
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la fait reffentir à Madame Ferrand. Leur 
union efl altérée, mais non pas fans tf- 
pérance que le calme puîfTe être rétabli. 
Ils confentent à une féparation volontaire, 
parce que M. Ferrand fe trouve dans l'im- 
poffibilité de tenir une maifon, & d'y. foire 
la figure que demandent fon rang & fon 
état. Il fe retire dans fa famille, où il vit 
en penfion jufqu'à fon décès; & Madame 
Ferrand dans un appartement qu'elle loue 
rue du Bacq, M. le Préfident Ferrand fe 
charge des enfans, & accorde à Madame 
Ferrand une penfion de quatre mille livres, 
proportionnée à leur fortune. 

Madame Ferrand eft groflfe lorfqu'elle 
fe fépare, elle accouche d'une fille le 27 
Oftobre 1686. L'enfant eft conduit à 
St. Sulpice le 2 8, fur les neuf heures du 
-matin, par une vieille femme, chargée 
d'un billet, portant que âeji la fille de M. 
Michel Ferrand, Préfident aux Requêtes 
du Palais + fc? de Dame Anne de Belizany> 
fa femme. Elle eft efcortée d un mendiant 
k d'une mendiante, qui doivent fervir de 
parrain & de marraine. Le Curé, qui 
ignore que Madame Ferrand demeure fur 
fa paroifle, & qui eft peu inftruit de fes 
malheurs, eft embarafle à la vue d'un 
cortège & peu convenable La crainte de 

fe 
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fe compromettre, lui fait prendre le parti . 
de baptifer l'enfant, en lui donnant ie nom 
de Michelle, qui eft celui de M. Ferrand, 
mais de n'exprimer aucun nom de père 
ni de mère fur le regiftre. Le filence du 
regiftre ne permet pas à l'enfant de tirer 
aucun avantage de fon baptême, mais M* 
•Ferrand fait une démarche, qui parait 
expliquer ce que cet afte recelé. II fe 
-tranfporte fur le midi, accompagné de deux 
•Notaires, chez le Curé de St. Sulpice : il t 
lui expôfe dans un procès-verbal en bonne 
forme, qu'ayant appris depuis deux jours 
^que l'on voulait lui fuppôfer un enfant, 
pour lui faire injure, il le prie de n'est 
baptifer aucun fous fon nom fans l'en 
ayertir. La réponfe de Curé confifte à 
rendre compte de ce qui s'eft pafle trois ' 
heures auparavant. Sur cela, M. Ferrand 
demande la repréfentatîon du regiftre, 
dont on tranferit l'article dans le procès- 
verbal. A la vue de cette pièce, il de- 
mande aôe aux Notaires de tout le con~ 
tenu au procès-verbal, qu'il figne avec le 
Curé de St. Sulpice & les Notaires, pour 
demeurer en minute chez Carnojt. Mr, 
Ferrand s'en fait délivrer une expédition z 
quelques jours après il la remet au No- 
taire* qui dît, ** que c'eft la feule qui ait 

H 3 " été 



ce 
ce 
ce 
ce 
ce 
ce 



174. ABRÉGÉ DES 

" été faite de cette minute, pour que le 
tout puiffe demeurer dans une obfcurité 
profonde, & s'il était poffible même 
qu'il fut fupprimé ; mais qu'il ne pourra 
jamais être délivré aucune expédition 
de cette minute, qu'il s'en eft chargé 
envers M. Ferrand, & qu'il en charge 
" fes fucceffeurs." Carnot joint l'expé- 
dition rapportée à la minute : à la fuite de 
la note en eft une autre, où il dit, qu'il a 
mis au feu l'expédition qui a été cy jointe. 
M. Ferrand ne reclame point contre la 
fupôfition d'un énfai?t ; il ne protefte point 
contre la déclaration du Curé, ni contre 
le .billet qui l'annonce comme père delà 
fille baptifée. 

Madame Ferrand eft enlevée par des 
ordres fupérieurs, & conduite à l'Abbaye 
de Lo par de-là Chartres: c 'eft une fuite 
de la difgrâce .de fon père ; les ordres font 
révoqués en 1691. Elle reparait dans 
le monde. . . 

Mademoifelle Ferrand a prétendu, 4 * Que 
" dans fa plus tendre enfance elle avait 
" été élevée par la fœur de la Prévôt, 
" femme de chambre de Madame Ferrand, 
" à Puifeaux en Gatinois. Elle a dit, 
" qu'âgée de quatre ans, elle fut mife aux 
" Annonciades de Melun au mois dç 

« Juillet 
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Juillet 1 690, fous le nom de Demoifelle 
Batilly. Qu'elle y refta jufqu'au- iBois 
" de Décembre 1 692. Qu'on lui a donné 
fur les regiftres des comptes du couvent 
en deux différens endroits, où Ton rap- 
pelle fa penfion, le nom de Mademoi- 
selle Ferrand f Qu'elle fortit de ce cou- 
vent à Tâge de fix ans, pour être conduite 
" dans celui des Jacobites de Rodes, où 
" elle arriva le 8- Janvier 1693. Qi? c ce 
u fut la Prévôt, femme de chambre de 
" Madame Ferrand, qui fut chargée de 
u la conduire, & qui la remit en effet aux 
" Religieufes de Rodés, fops le nom de . 
4i Demoifelle Baillé. 

Qu'elle demeura penfioiinaire à 
Rodes jufqu'en 1703, tems auquel la 
" Prévôt la Tint reprendre, pour la con- 
u duire dans une autre maifon de Re- 
cc ligieufes à Nemours, où elle ne fut 
u qu'un an. Que de Nemours, elle pafla 
" à Corbeil dont elle fortit en 1708, pour 
aller en l'Abbaye de St. Aubin près de 
Gournay en Bray. Qu'elle y eft de- 
" meurée jufqu'en 1 725. i)e là, qu'elle a 
u été fucceffivement en l'Abbaye d'Hières, 
u en celle du Tréfor, & enfin en celle des 
" Andelys. 

h 4 "Que 
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" Que dans toutes ces maifons, c'dt 
" Madame Ferrand, qui, par le miniftère 
" de la Prévôt fa femme de chambre, a 
" payé fes penfions & pourvu à tous fes 
" befoins ; & que depuis, Madame Fer- 
." raud a fourni une fomme de neuf mille 
livres, pour faire conflituer deux rentes 
viagères de trois cens livres chacune, 
à fon profit, après lui avoir fait prendre 
le nom de Vigny, &.lui avoir Iaiffé le 
•" choix des noms de Saintonge, ou de 
" Beauregard." 

Mademoifelle de Vigny s'entretient avec 
»ne Religieufe de l'Abbaye de St. Au- 
bin, des malheurs de fon état. Cette 
Religieufe fe trouve être précifèment la 
belle-fœur de Carnot Notaire, qui a reçu 
le procès-verbal de 1686. Son beau- 
frerê \ x ét$nt venue voir, elle lui rend 
compte par forme de converfation des 
jjifgrlces de fon amie: au nom de M. 
Ferrand, Garnot n*a pas de peine à fe 
fappeHer Paâe de baptême & le procès- 
Yeijbal du 28 Oftobre 1686. Il en parle 
Comme d'un fait dont il eft mieux inftruit 
qtie personne; la Demoifelle de Vigny 
^croit voir fon origine, & le titre conïti- 
tutif de fon état; elle en confère avec 
'jptafcurs peribnnes; tout lui eft prefent 

depuis 
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depuis le couvent de Rodés, dont elle eft 
Ibrtie à dix-neuf ans ; mais, elle n'a que 
des idées confufes- de celui où elle a été 
auparavant, & dont on Fa tirée à l'âge 
de iix ans. 

Dès le 30 Août 1723, M. Ferrant! 
était mort, après avoir fait un teftament 
olographe, qui ne contenait que des legs 
pieux, 4 & des récompenses de domeftiques^ 
fans faire aucune difpôfition de fes biens, 
ibît à titre univerfel, foit à titre particulier.. 

Le zèle des amis de la Demoifelle de 
Vigny lui donne le moyen d'agir, & de 
commencer un procès: elle fait affigneîr 
au Châtelet Madame Ferrand, là Dame 
Comteffe de Canillac, & les Sieur & 
Dame du Pont du Château, collatéraux,, 
pour voir dire " qu'attendu qu'elle eft 
'•* reftée feule des enfans de M. & de 
** Madame Ferrand, l'inventaire fait après. 
** la mort de M.. Ferrand», & le pièces 
* c inventoriées* lui feraient communiquée*, 
** pour prendre enfaite * telle qualité qui» 
•* lui conviendrait dans ' la fucceffion de 
« M- Ferrand.** 

Madame Ferrand", par fes défenfès, cort-r 
vient qu'elle a< ett de fou mariage quatre 
enfims, 8t entr*aùtres une fille née le 28' 
QAobre 16S6: mais, elle prétend que ta 

a 5 Demoi* 
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Demoifelle de Vigny ne prouve point 
qu'elle foit cette même fille, dont elle ett 
accouchée en 1686. 

Mademoifelle de Vigny fait interroger 
Madame Ferrand fur faits & articles: cette 
dernière avance, c * Que la Dame de Be- 
" lizany fa mère, engagea la Prévôt à 
" mener une fille au couvent de Rodés, 
€ * qu'elle lui déclara être fille du Sieur 
" de Belizany frère d'elle répondante; 
" & recommanda un grand fecret, dé- 
" clarant avoir de juftes raifons de la 
w fouftraire au Sieur de Belizany." Elle 
dit, qu'après la mort de fa mère, qui 
avait toujours pris foin de cette Demoi- 
felle, elle en a pris foin elle-même, & que 
le Sieur de Belizany ne fçavait pas qu'il 
eût cette fille naturelle. 

La caufe plaidée folemnellement an 
Chatelet, y eft appointée : toutes les pac- 
ties appellent de l'appoimement, & deman- 
dent l'évocation du principal. 

Mre. Cochin, à qui la défenfe de la 
Demoifelle eft' confiée, foutient toute fa 
réputation. Il renferme la défenfe de & 
partie dans trois propositions de fait. 

La première, que Madame Ferrand eft 
accouchée d'une fille la nuit du 27 au 2$ 
Qâpbre 1686/ 
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«La féconde, que cette fille n'eft point 
decédée. 

La troifième, que la Demoifelle Fer- 
rand eft individuellement la même dont 
Madame Ferrand eft accouchée. 

Il ajoute enfuite que, s'il offre de join- 
dre à fes trois propôfitions la preuve tefti- 
moniale, ce n'eft que fur abondamment, & 
pour augmenter encore l'éclat qui accom- 
pagne la caufe de la Demoifelle Ferrand. 

Mre. Guéau de Reverfeaux, défenfcur 
de Madame Ferrand dit, qu'il n'y a que 
deux moyens d'établir que la Demoifelle 
de Vigny eu la même fille dont fa partie eft 
accouchée; bu une pofféffion confiante, 
& non interrompue, de l'état qu'elle re- 
clame; ou un enchaînement de faits prouvés 
depuis la naiiTance de cette fille jufqu'à 
prefent, qui ne permettent pas de douter 
qu'elle eft la fille née en 1686. 

Il foutient, que la Demoifelle de Vigny 
n'a ni l'un ni l'autre de ces avantages. 
Que l'état^ dans lequel elle a vécu, n'a 
aucun' trait à la- qualité qu'elle ufurpe, & 
que^ loin de prouver cet enchaînement de 
foits, pris depuis la naiiTance, la Demoifelle 
de Vigny ne peut pas même l'articuler. 

A l'égard de la demande de la preuve 
teftimonialej il foutient également que la 

nature 
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nature de Tafiaire ne permet pas de l'ac- 
corder j & que les faits articulés par la 
partie de Mre. Cochitt ne font pas ad- 
miffibles. 

Mre. Aubry, pour les collatéraux, met 
tout à profit, & fait valoir de nouveau les 
réflexions que l'Avocat de Madame Fer- 
rand a déjà faites. 

L'Arrêt qui intervient le 2j Août 
t J$6 9 permet la preuve tejlimoniale à Ma- 
demoifelle Ferrand) &? à/es parties adverfes 
la preuve du contraire; à l'effet de quoi 9 
tenvoye les parties au Châtelet, en réfervant 
tous les dépens. 

La Demoifelle Ferrand fait fon enquête 
pour prouver les faits qu'elle a articulés. 
Madame Ferrand fait aufli la fienne, & 
fait entendre les mêmes témoins. Sa 
preuve portée au Châtelet, la Sentence 
qui y eft rendue le 30 Juillet 1737, ad- 
juge àMademoifelle Ferrand Pétat qu'elle 
réclame , &? compenfe les dépens. 

Enfin, par F Arrêt rendu, for l'appel 
conformément aux conclufions de M. 
Gilbert, Avocat-Général, la Sentence du 
Châtelet, rendue en faveur de Mademoi- 
felle Ferrand, eft confirmée, & par-con- 
féquent elle eji déclarée fille de M. &f 
de Madame Ferrand^ les collatéraux con- 
damnés 



CAUSES CELEBRES. ïSl 

damnes à la rejlitution .des biens de M. 
Ferrand, jfcf des fuccejjions qu'ils ont re~ 
cueillies comme fes plus proches parens 9 avec 
les fruits depuis la demande en jujlice; 
eûxy & Madame Ferrand, condamnés à 
tous les dépens. 

Ce dernier Arrêt eft du 24 Mars 1738. 
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qu'il demeurera fous k fauvegarde du Roi 
& de la Juftice: en conféquence, qu'il 
reftera dans la prifon du grand Châtelet, 
avec défenfes au geôlier de le laiffer fortir, 
jufqu'à ce qu'autrement il en foit ordonné, 
à peine d'en répondre en fan propre & 
privé nom. On fournit des défenfes con- 
tre cette demande* 

Les Juges rendent un fécond Jugement, 
qui permet à Mr. le Procureur du Roi de 
faire écroûer Boucaux à fa requête j il 
l'eft le même jour. 

Boucaux préfente deux requêtes, l'une 
le -2 9 Juillet, par laquelle il conclut " à 
* c ce que les Sieur & Dame VerdeKn foient 
u condamnés à lui payer la fomme de 
u quatre mille deux cens livres pour neuf 
« c années & demie de fes gages, ou telle 
** autre fomme qu*il plaira à la Cour arr 
«^bitrer; faire mainlevée de fa perfonnej 
*' ordonner qu'il fera élargi, & mis hors 
<c de prifon, & que fon écrou fera rayé & 
** biffé; à ce faire les greffier & geôlier 
u contraints par corps.** 

Par la dernière requête du ai Août, 
Pefclave conclut u à ce qu.'il plaife à la 
" Cour, augmentant aux conclurions par ' 
f< lui prifes en la caufe, condamner les 
" Sieur & Dame Vcrdelh en tels dora* 

" mages 
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*' mages & intérêts qu'il plaira à la Cour 
" arbitrer, pour raifon de l'injufte & tor- 
" tionnaire emprifonnement fiait de faper- 
* 4 fonne à la prifon du grand Châtelet* 

L'affaire portée à l'audience de l'Ami- 
rauté, Mre. Mallet, Avocat de l'efclave, 
•dit, qu'en cherchant dans les difpôfitions 
de l'Edit de 1685, des r motifs qui ont auto- 
rifé Pefclavage, dont il fixe l'entendue & 
les conditions; il eft certain qu'il n'y a 
point de Nègres efclaves en France, dès 
.que les motifs ne fubfiftent point, & que 
ies conditions prefcrites pour les y amener 
p'ont point été obfervées; d'où il conclut 
-que, hors ce cas prévu par la loi, hoffe 
le pays maritime qui eft le feul objet de 
la loi, cet efclavage ceffe, & la liberté 
reprend tous fes droits; .Qu'il n'eft permis 
dans les Ifles de eonferver fes Nègres 
efclaves, que pour l'utilité du commerce» 
& la .culture des terres ; ^tinfi, que dès que 
fes deux motifs ne fc rencontrent plus, 
J'efdavage de droit s'anéantit, parce que 
la caufe particulière qui l'a autorifé ceffe 
dans le même infiant. 

Que ce qui confirme que l'efclavage n'a 
point lieu hors le cas de -l'Edit de 1685* 
& que cette loi n'a point dérogé aux 
maximes établies ai France en faveur de 

la 
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la liberté, c'eft que les propriétaires ont 
craint en faifant paffer des Nègres en 
France, que ceux-ci ne fe ferviffent de 
PEdit de 1685, pour prétendre être libres; 
c'eft pourquoi Sa Majefté a ordonné par 
fon Edit de 1 7 1 6, que les efclaves qui font 
amenés en France pour être inftruits de 
ûôtre religion, & pour y apprendre un 
métier utile aux Colonies, ne pourront 
être libres; d'où il s'enfuit pair une con- 
féquence néceffaire, qui eft rappellée dans 
le même Edit, que le propriétaire dès 
Nègres qui les amçne en France fans ob- 
ferver les formalités preferites par cet Edit, 
donne lieu à ces Nègres de réclamer leur 
liberté. Il foutient enfuite, que le Siear 
Verdelin n'a point rempli les formalités 
néceflaires, & qu'il n'eft point dans le cas 
de l'Edit de 1716; Qu'il femble au con* 
traire qu'il ait affefté d'en violer toutes 
les formalités qui ont été ordonnées. 

Mre. Tribard, Avocat du Sieur Verdelin, 
oppôfe deux fins 4e non-reçevoir contre 
la demande de Boucaux. 

La première eft fondée fur ce point, 
que la cohftitûtiota de* l'efclavage fixé par 
l'Edit de 1685, ne peut être annéantie 
que par le feul fait du maître & proprié- 
taire. Qu'ainfi, l'arrivée en France de 

Boucaux, 
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Boucaux, ni fon fejour dans nôtre conti- 
nent, ne peuvent changer fon état. 

La féconde. Que le vœu, & l'objet de 
PEdit de 171 6, fe trouvent refnplis, foit 
par la permiflion du Gouverneur du Cap, 
foit par l'enrégiftrement de cette permif- 
fion, tant au Greffe du Cap, qu'en celui 
de la Rochelle. 

Conformément aux conclufions de ?vL 
le Clerc du Brillet Procureur du Roi de 
T Amirauté, Sentence intervient en ces 
termes. 

Nous flifons 6? déclarons la partie de 
Mallet être libre defaperfonne £? biens dès 
fon arrivée en France; en confêquence > or- 
donnons qu'elle fera rnife en liberté (â hors 
de pr if on y &f fon êcrou rayé (S biffe; à ce 
faire les geôlier G? greffier de la gêtfe con- 
firaints^ quoi faifant bien à? valablement 
déchargés; faifons défenfes à la partie de 
Tribard d 9 attenter à là perfonne & biens 
de la dite partie de Mallet; & pour faire 
droit fur les requêtes de la. dite partie de 
Mallet à fin de gages, appointemens, dom- 
' mages (à intérêts réfultans de fon empri- 
fonnement, la caufe continuée à huitaine*, 
ayant égard au requifitoire du Procureur du 
Roi 9 ordonnons que les Sieur & Dame Ver- 
delin feront ajjignés à fa requête, pour faire 

leur 
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leur déclaration, s'ils entendent retenir au- 
près d'eux les nommés Colin & Bitiane, Nè- 
gre & Negrejfe, à titre d'e/claves, ou Do- 
mefiiques libres, &? répondre à telles con- 
clu/ions qu'il jugera à propos de prendre à 
cet égard; & cependant ordonnons que les 
dits Colin 13 Bibiane demeureront Tous la 
fauvegarde /pédale du Roi &? de yu/lice; 
cortdamnons la partie de Tribard aux dépens, 
ceux des requêtes à fin de gages, dommages: 
& intérêts rîjèrvés; ce qui fera exécute 
nonob/lant oppâ/ifions ou appellations quel- 
conques ; W en cas d'appel, en donnant par 
laditepartie.de Malkt saution de fe re* 
pré/enter. 
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HISTOIRE 

Du Mariage de Mademoifelle.de Kerbabu y 
ou Mariage déclare nid. 

E^N 1725, la Demoifelle de Kerbabu 
/ accompagne à Breft la Dame fa mère, 
qui a époufe en fécondes noces le Comte 
<ie St. Quentin, Capitaine d'un Vaiffeau 
du Roi. 

Le Comte d'Hautefort, Lieutenant-Gé- 
néral des armées navales, ancien ami du 
Comte de St. Quentin, rend plufieurs vi-> 
fites à la Dame fon époufe; il y voit la 
Demoifelle de Kerbabu, Teftime qu'il con- 
çoit pour elle donne entrée dans fon cœur 
à des fentimens plus vifs. Plus il la voit, 
plus fil paffion fe fortifie, il fent s'éva- 
nouir la répugnance qu'il a toujours eue 
pour un engagement férieux; il fe pro- 
pofe d'unir fa deftinée à celle £e cette 
Demoifelle. 

La Dame de St. Quentin étant retour* 
née dans fa Terre, avec fon mari & fa 
famille, le Comte d'Hautefort écrit plu* 

fieurs 
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fieurs lettres au Comte de St. Quentin, 
& à la Demoifelle de Kerbabu fa belle- 
fille, à qui la Dame de St. Quentin fa 
mère laiffe la liberté d'y repo&clre. Ce 
commerce de lettres dure entre le Comte 
d'Hautefort, & la Demoifelle de Kerba- 
bu, depuis le mois de Novembre 1725, 
jufqu'à leur mariage, qui eft célébré neuf 
mois après. 

Dans toutes ces lettres; on voit un 
mélange d'eftime, & de tendreffe: fi la 
plume du Comte d'Hautefort n'eft pas 
délicate, elle n'çn eft pas moins paffionnée. 
Il attire la Demoifelle de Kerbabu dans 
fon château d'Hauterive, par le moyen de 
la Dame d'Epinay, à qui la Dame de St. 
Quentin la confie» 

A l'arrivée de la Demoifelle de Kerbabu 
à Hauterive, le Comte d'Hautefort ne 
fpnge qu'à conclure fon mariage. 

On à dit, que le contrat fut pafTé par- 
devant Notaire, mais ce contrat ne s'eft 
point trouvé, & Ja Demoifelle Vie Ker- 
babu n'a pu en indiquer le Notaire, ou du 
moins en convaincre celui qu'elle a indi- 
qué. Mais, il y a une quittance fous feing 
privé, par laquelle le Comte d'Hautefort 
reconnaît avoir reçu de la Demoifelle de 
Kerbabu la forame de foixante &^ quinze 

mille 
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mille livres; & le Comte d'Hautefort, 
dans des lettres qu'il a écrites, t parle de 
contrat; mais, il ne nomme point le No- 
taire. Il parait par un afte de célébration 
infcrit dans une feuille volante, figné du 
Curé d* Argentré, paroiffe d'Hauterive, du 
Comte d'Hautefort, de la Demoifelle4e 
Kerbabu, & de deux témoins qui étaient 
fon frère & fa fœur, que le mariage a été 
célébré le 19 Septembre 1726. 

Mademoifelle de Kerbabu fe fepare du 
Comte d'Hautefort au mois d'O&obre 
fuivant, & le Comte fe rend à Paris au 
mois de Novembre de la même année. 
I Le 7 Février 1727, il y meurt chez Mar- 
tineau chirurgien, où il s'eft fait porter à 
caufe de fa maladie, on appôfe le fçeilé 
chez lui. 

La Demoifelle de Kerbabu n'apprend 
cette mort que par la gazette; elle fe flatte 
qu'on trouvera tous les titres juftificatifs 
de fôn état, & qu'on pourra les lyi con* 
ferver. Le Comte de Surville, neveu du 
Comte d'Hautefort, trouve un teftament 
°ù il eft nommé légataire univerfel de fon 
oncle; le filence qu'il garde à l'égard de 
k Demoifelle de Kerbabu, qui le croit 
Hiftniit de ces titres, lui" fait appréhender 
qu'elle n'ait qu'un beau fonge. , 

Elle 
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Elle fe donne les mouvemens néceffaires 
pour parvenir à avoir des pièces : dans cette 
vue, elle fait différens voyages à Laval, 
accompagnée du- Curé de St. Quentin. 
C'eft dans F un de ces voyages, qu'elle 
dit avoir trouvé Pafte de célébration de 
fon mariage, dans un regiftre confervé au 
Greffe de la Juftice Royale de Laval. Ce 
qui eft certain, c'eft qu'elle s'en fait dé- 
livrer une expédition en bonne forme, 
fignée du Greffier. 

Munie de ce titre, qui eft tout ce qu'elle 
peut recueillir de fes recherches, elle fe 
plaint te 14 Janvier 1729, au Chapelet, de 
la fuppreffion d'un autre teftament holo- 
graphe* que le Comte d'Hautefort a feit 
à Hautërive en fa faveur, & de la ^groffe 
die fon contrat de mariage, qui, (félon 
différentes lettres que fon mari lui a écrites, 
& qu'elle produit) étaient dans la caffette 
du Comte d'Hautefort lorfqu'il eft mort 
à Paris. 

Elle fe plaint des manœuvres pratiquées 
pour fupprimer les minutes, & les origi- 
naux des pièces qui établiffent fon état & 
fes droits* 

Enfin, elle fe plaint d'une diffamation 
calomnieufe contre fon honneur, & fa ré- 
putation. 

Cette 
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Cette plainte eft fuiviè d'une permiffioh 
d'informer du 23 Janvier; d'une Sen» 
tence du même jour, qui pertnet d'obtenir* 
& luire publier un monitoire) de la pub» 
lication qui eft faite de ce înonitoire, foit 
à Paris, foit à Verfaillesj d'Une informa* 
tion commencée k 7 Février; d'une 
commiffion rogatoire adreffée au Juge 
Royal de Laval, pour drefler procès-ver* 
bal de l'état des regiftres de la paroiffe 
d'Àrgentré dont elle dit qu'il y a des 
fcufllets déchirés. 

Tel eft l'état de la procédure de la De- 
moifelle de Kerbabu, lorfque le Comte de 
Surville qui prend le titre de Marquis 
d'Hautefbrt, la traverfe par la fienne. Il 
tend fa plainte le 4 Février aux Juges de 
Laval. Les faits principaux qui y font 
inférés font, que la Demoifelle de Kerbabti 
a par -elle-même, & fous d'autres noms, 
tenté plufieurs Notaires de Laval, & des 
lieux circonvoifins, pour faire faire après 
coup, s'il était poffible, un contrat de 
mariage, & voulu féduire des contrôl- 
ions, pour, dan* quelques places reftées 
en blanc, y controller le dit contrat, & 
fe fitire infirmer; qu'elle prétend avoir été 
foariée le 19 Septembre 1726, quoiqu'elle 
reconnaiffe le contraire par fes lettres 
tom, 11» 1 écrites 
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écrites depuis la mort du Comte d'Haute* 
fort; qu'elle a gliffé une feuille volante 
dans le regiftre qui eft au Greffe de la 
Juftice Royale de Laval ; & que û elle 
repréfente le prétendu afte de célébration, 
il fe trouvera faux. 

Sur cette plainte, on fait une informa- 
tion compôfée de plufieurs témoins; fur 
cette information, le Juge de Laval dé- 
crète de prife de corps la Demoifelle de 
Kerbabu, & d'ajournement perfonnel. le 
Curé de St. Quentin. Elle eft arrêtée en 
conféquence; enfuite elle s'évade. Elle 
préfente une requête à la Cour, obtient 
un Arrêt de défenfe, qui la reçoit appel- 
ante de la procédure du Marquis d'Haute- 
fort : elle demande afte de la plainte qu'elle 
rend à la Cour, en adhérant à la première 
plainte qu'elle a rendue au Châtelet: elle 
demande en même tems, que la procédure 
du Marquis d'Hautefort foit déclarée nulle 
& récriminatoire; que celle qu'elle a com- 
mencée au Châtelet foit confirmée; & 
que, pour réparation de la diffamation 
qu'il a faite d'elle, il foit condamné en 50 
mille livres de dommages & intérêts; on 
lui permet enfuite de continuer fa procé- 
dure. Le Marquis d'Hautefort y forme 
fon oppôfiugp, 

Mre. 
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Mrc. Aubry, défenfeur de la Demoifellç 
de Kerbabu, dit, que fa partie établiffant 
fa qualité de femme du Comte d'Hautefort 
par un titre qui réfide dans un monument 
public, & par une foule de lettres de fon 
mari entièrement écrites de fa main, dont 
les unes antérieures à la célébration du 
mariage, annoncent clairement un projet 
de mariage, & une recherche fondée fur 
Teftime la plus pure; &les autres, pofté- 
rieures à la célébration de ce même mari- 
age, prouvait fenfiblement l'éxecution du 
projet, la réalité de la célébration, & font 
autant de monumens domeftiques, à l'évi- 
dence defquels il eft impoffible de fe re- 
fufer^ les moyens fur lefquels eft fondée 
la néceffité de confirmer la procédure 
qu'elle a commencée devant le Lieute- 
nant-Criminel du Châtelet, & d'anéantir 
celle que le Marquis d'Hautefort a faite 
devant le Juge du Comté de Laval comme 
étant incompétent, s'établiffent d'eux- 
mêmes. Il foutient que, foit qu'on envi- 
fage la qualité des crimes que la Demoi- 
felle de Kerbabu défère à la Juftice, foit 
qu'on fe détermine par la force des preuves 
qui commencent à les manifefter; il çft 
également impoiTible, fans violer toutes 
les régies, de lui refufer la liberté d'ap- 

i 2 profondir 
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profondir une accufation fi grave & fi 
capitale. 

Mre. Cochin, défenfeur du Marquis d' 
Hautefort, dit, que quand deux procédures 
criminelles fe croifent, fe font mutuelle* 
ment obftack, dans Pimpoffibilité de les 
faire fubfifter toutes deux en même tcms, 
il faut laifler un cours libre à celle qui 
parait la plus férieufe dans (on objet, & 
par conféquent Ja mieux foutenuë dans les 
preuves. Il prétend prouver enfuite que 
celle de fa partie doit prévaloir, & qu'elle 
eft régulière. 

Sur tous lçs moyens des parties de part 
& d'autre, intervient Arrêt le I er . Avril 
1729, qui ânnulle la procédure du Marquis 
d' Hautefort, avec dépens; confirme celle de 
Mademoifelle de Kerbabu; renvoyé les par- 
ties au Châtelefy àf lui adjuge 20 mille 
livres de dommages 6? intérêts, &? mille K*\ 
vres au Curé de St. Quentin. 

Les parties renvoyées au Châtelet, y 
font de nouveaux efforts; Tune pour fou- 
tenir fon accufation, & l'autre pour la 
repouffer. Le Jugement que rend le 
Lieutenant-Criminel le i tr « Juin 17 $o 9 ren~ 
voye le Marquis d' Hautefort de ^accufa- 
tion contre lui intentée par Mademoifelle de 
Kerbabu, & la condamne aux dommages 

fc? intérêts 
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& intérêts du Marquis, 6f à ceux de fet 
soaccufÂSï 

La Demoifelle de Kerbabu fe rend ap- 
pelante; du jugement du procès, qui cft 
diftribue à la première des Enquêtes. 

Cette Chambre, en procédant au juge- 
watt du procès, en conféquence du ré- 
quifitoire d'un des Confeillers, renvoyé le* 
procès & les parties en la Chambre de la * 
Tournelk» pour y être jugé fur le rapport 
qui* ferait feif par M. Philippe Thome> 
Coufeiller rapporteur, en la manière ac- 
coutumée* 

Sur la requête prefeniaee par le Marquis 

d'Hautefort à la Grande Chambre, elle 

oidonàe qiœ tes parties, s'y pourvoiront 

pour être le procès juge, la Grand* Cham- 

bre afimblïée en la manière accoûtuaiée, 

te dit procès, apporté & dépôfé au Greffe 

fo grand criminel die la Cour. Le procès 

A rédiftrtbue, au Heu de M. Thorné, à M. 

Goëflard Conseiller en la Grand* Chambre, 

Mre, Aubry pour la Demoifelle' de Ker* 

babu, après avoir rapporté la quittance de 

dot de la femme dç 75 mille livres donnée 

par* le Comte d'Hautefort à l'appellante, 

commence par affârer la vérité du fait, 

fa'il y a eu un. mariage célébré, & un 

<£jmtat de mariage paffé emr'eûx. Que 

1 3, te 
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le Comte d'Hautefort a fait à Hauterhrè 
un teftament holographe, poftérieur à celui 
que répréfente le Marquis d'Hautefort. 
Que les preuves littérales que fa partie a, 
de la main du Comte d'Hautefort, vérifiées 
par des experts, acquièrent un nouveau 
degré d'évidence, quand on les rapproche 
des preuves vocales, Que la caflette, dont 
le Comte d'Hautefort parle dans fes let- 
tres, s'eft trouvée après fa mort. Qu' 
une infinité de dépofitions fe réunifient 
pour conftater, que c'était dans cette caf- 
îette qu'il ferrait fon or & fes papiers les 
plus précieux. Il tâche de prouver qtie 
l'ouverture de cette caffette a été faite 
avant l'appôfition du fçellé; d'où il con- 
clut, qu'avant ce tems-la, on a tiré le con- 
trat de mariage de la Demoifelle de Ker- 
babu, & le teftament fait en fa faveur. Il 
met à profit jufqu'à la moindre circon» 
fiance des dépofitions des témoins ; mais, 
toutes les preuves qu'il afiemble, ne font 
qu'un tiflu de conjectures, qui ne portent 
pas un grande lumière dans les efprits: on 
voit qu'il fait de grands efforts, & qu'il 
fe tourne de tout côté. 

Mre. Cochin, pour le Marquis d'Haute- 
fort, dit, que toute accufktion doit préfenter 
à la juftice un corps de délit, & un cou- 
pable* 



1 
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pable. Que s'il n'y a point de corps de 
délit, l'accuiation tombe comme étant fans 
objet. Que fi c'eft un innocent qui cft 
pourfuivi, l'aceufation eft mal dirigée; & 
que dans l'un & dans l'autre cas, elle dé- 
génère dans une pure calomnie. 

Il réunit ppur fa défenfe ces deux moy- 
ens également propres à confondre lac- 
eufation. 

Premièrement, qu'il n'y a que fi&ion, 
& que chimère, dans ce que la Demoifelle 
de Kerbabu préfente à la juftice pour l'ob- 
jet de fes recherches. 

Secondement, que quand on fuppôferait 
vax corps de délit, le Marquis d'Hautefort 
en ferait aceufe fans prétexte. 

H met en œuvre toutes les circonftances 
nécefiaire? à fa caufe, combat les preuves 
du mariage, & les preuves de l'aceufation 
de la fouftraôion des titres, qui fervent de 
fondement à la prétention de la Demoifelle 
de Kerbabu. Il finit en feifant voir que 
la conduite du Marquis d'Hautefort eft 
des plus régulières. 

L'Arrêt rendu fur cette cônteftation le 
20 Mars 1732, confirme la ^entente du Ghâ- 
tdtt, en modérant les dommages Ssf intérêts 
à deux mille livres. Sauf à la Demoifelle de 
Kerbabu à fe pourvoir fur fes demandes à fins 

1 4 civiles^ 
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civiles, ainft qu'elle avif er a bon étrt; dêfen» 
fes du Marquis d!lîauiefort au contraire. 

Les parties entrent dans une nouvelle 
'.carrière. Mre. Cochin fe renferme alors 
dans trois propositions. 

Premièrement, il prétend qu'il y a abus 
dans le prétendu mariage. 

Secondement, que c'eft un mariage fe- 
cret, incapable de produire des effets civils. 

En troiûème lieu, il répond aux deman- 
des de la Demoifelle de Kerbabu. 

Mre» Aubry fondent le contraire des 
deux premières proportions, 8c que l'in- 
timée peut demander le pavement des 75 
mille livres contenues dans la quittance de 
dot du 2 Oftobre 1726. 

Arrêt intervient le 8 Juin 1734, à la 
Grand' Chambre, qui déclare le mariage 
aimftf, & déboute la Demoifelle de Kerbabu 
de toutes fes demandes, même de celle des 75 
mille livres contenues dam la quittance ou'* 
elle a apportée, conformément aux concluions 
de M. Gilbert de Voifins, Avocat-Général; 
fauf à elle à fe pourvoir pour fes dommages* 
intérêts, les défenfes du Marquis d'Haute* 
fort au contraire, dépens compenfés. 

La Demoifelle de Kerbabu obtient on 
Arrêt par défaut le 6 Août fuivant, qui 
lui adjuge 30 mille livres pour fes dommages 

& in* 
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& intérêts envers la fucceffion du Comte d f 
Hautefort. Le Marquis te fend oppôfant, . 
& obtient des Lettres d'Etat, afin de fuf- 
pendre les pourfiiites. On plaide pour 
fevoir fi lès Lettres auront lieu. On juge 
en faveur du Marquis le 20 du même 
mois d'Août; mais, la paix faifent cefler 
h raifon de ces Lettres, qui ne font accor- 
dées au> Marquis d'Hautefort,. que parce 
qu'il fert le Roi, Màdemoifelle de fcerbabu 
reprend fes derniers erremens. 

La Cour, par fon Arrêt dû 30 Janvier 
1737, ne &** nwnter fcs dommages & in-» 
térèts qu'à la fonime de dix mille livres. 
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C O P I E 

D'un Tejlament Militaire, csnfirmée. 

t 

EN ,1734, pendant la dernière guerre 
d'Italie, Claude-Jofeph Hébert de 
Creffonfac, Capitaine au régiment de 
Champagne» fait fon teftament militaire, 
datte du 9 Juin de cette année, l'armée 
étant alors campée fur la Parma* 

Par ce teftament, le Sieur de Greffoa- 
fac lègue à Jean Lefevre toute fa garde- 
robe, fans en excepter un coffre laiffé à 
Lyon ; le prix à quoi montera fon équi- 
page de guerre, après avoir prélevé deflus 
ce qui eft donné aux autres domeftiques; 
plus, 600 livres fur l'argent comptant 
que Ton trouvera ; & une rente viagère 
de 150 livres par chacune année, pour 
reconnaiffance des bonsfervices que Lefevre* 
lui a rendus. 

Le Sieur de Creffonfac difpôfe en fa- 
veur de la Demoifelle Bourdîs de Beau- 
roux du furplus de l'argent comptant 
qu'on lui trouvera, & de ce qui fera dû 
de fes appointemens. 

L'original 
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L'original de ce teftament cft remis par 
le Sieur de Creffonfac lui-même au Sieur 
de Bourgtheroulde, Capitaine au même 
régiment, qu'il nomme fon exécuteur tef- 
tamentaire. 

L'armée ayant quitté les bords de la 
Parma, & s'étant avancée vers Parme, il 
y a le 29 Juin, entre nos troupes & celles 
de l'Empereur, une aâion générale* Le 
régiment de Ghampagne eft un de ceux qui 
s'y diftingaent le plus : le Sieur de Cref- 
fonfac périt glorieufcment fur le champ de 
bataille, où la fortune des armes Françaifes 
fixe avec elle ia vi&oire.. 

Nôtre armée fuit l'ennemi pendant plu- 
fieurs jours. Cette circonftance ne permet 
pas au Sieur de Bourgtheroulde, exécuteur 
teftamentaire, & dépôfitaire du teftament, 
de le faire exécuter immédiatement après 
la mort du Sieur de Creffonfac : U fe con- 
tente de repréfenter l'original au Sieur de 
Villa, Major, en préfence de plufieurs 
officiers. 

Le régiment de Champagne fe rend 
avec le refte de l'armée à Bondanella, qui 
eft le premier campement après la bataille 
de Parme. Le Sieur de Villa, Major, 
fuivant les régies 3c les ufages militaires, 
fait publier à la tête du camp la vente à 

l'encan 
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JF** Teftar/f' , -a , & le Sieur 

• <*• " .àfiienceut par ac- 

EN 17'/ ic Sieur de Creffoofac 

cl'{r -* le régiment & dans l'ar- 
Creffof - aeillent avec la même exactitude 
Chair' j* ut toi être dû, & conftatent tant 
dar /9 ac k paffi^ P 2 * uû état fypé d'eux. 
é f >^ ' e g 8 &i ts > P 31 " I e Sieur de CreJTonfac, 
.nommé Bouval, & à fes trois palefire*. 
îr$, leur font pareillement payés. 
Xefevre, conformément au teftament, 
feçoit du Sieur de Bourgtheroulde les 
600 livres à lui léguées ; on lui remet 
en même tems toute la garde-robe du 
Sieur de Creffonfac, confiftant en linge 
& hardes. 

A regard de la Demoifelle de Beau- 
roux, le teftament eft auffi exécuté en par- 
tie. Le Sieur de Bourgtheroulde hri lait 
remettre 553 livres 16 fols: il ne lui refte 
dxkèt fon legs, que 919 livres 14 fols. 

Il eft refté à Lyon un coffre, à Padreffe 
du Sieur de Bourgtheroulde; mais, les 
effets & hardes qu'il renferme appartiens : 

aent 
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^q^ nr de CrefFonfac ; H en a pa- 

. ^» ^ofé en faveur de Lefcvre. 

v^. ** la remife des effets qu'il 

^ ^^ ^flaire à Lefcvre de juf- 

^ ^L *r "'cft dans cette vue, 

^/^T^ r <** k Sieur de Bourg- 

^7^ .opie, telle qu'on la rap- 

-1 ite & certifiée par le Sieur de 
^lajor, & par trois autres officiers 
a régiment. 

Muni de cette copie où expédition, Le- 

: fevre revient en France. A fon paifage 

; par Lyon, il fe fait remettre le coffre, avec 

t tout ce qu'il renferme, comme faifant par* 

tie de fon legs. 

Avant le départ de Lefevre, le Sieur de 
Bourgtheroulde a tiré de lui une quittance, 
ou reconnaifiance, de l'argent comptant & 
des effets, dont, en fa qualité d'exécuteur 
teftamentaire, il lui a fait la délivrance» 
Le Sieur de Bourgtheroulde joint cette 
quittance à l'original du teftament, qu'il 
croit devoir garder, jufqu'à ce qu'il foit 
entièrement exécuté* 

Ce teftament eft une pièce fi publique, 
que le Sieur de Bourgtheroulde ne fait au- 
cune difficulté d'en donner une pleine con-> 
naifiance à tous ceux qui y peuvent prendre 
le moindre intérêt. H en.eft encore dépô- 

fitaire^ 
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fitaire, lôrfque l'armée quitte le camp de 
Bondanella. ' Il l'enferme avec la quittance 
de Lefevre dans un coffre qui contient fes 
hardes &ç papiers. 

L'armée vient camper fous Guaftalle, à 
une diftance peu confidérable du camp des 
Impériaux. L'ennemi a recours à la fur-" 
prife: le 15 Septembre, vers les quatre 
heures du matin, dix mille hommes de 
l'armée des Impériaux, ayant traverfç la 
Secchia, tombent avec précipitation fur une 
partie de nôtre camp, fmgulièrement fur le 
pofte qu'occupent les brigades de Cham- 

■ pagne & de Dauphin. L'Allemand pille 
tout ce qui s'offre à fa vue": nos troupes 
perdent leurs équipages : leurs armes leur 
reftent. Le Sieur de Bourgtheroulde a fe 
même fort que plufieurs autres officiers de 
Farmée Françaife. Tous fes équipages, 
notamment le coffre dans lequel eft enfermé 

x l'original du teftament du Sieur de Creffon- 
lac, & la quittance de Lefevre, font enlevés» 
Lefevre reçoit à ce fujet une lettre du 
Sieur de Bourgtheroulde, dattée du 3 Oc- 
tobre 1734, au camp de Cizzolo, où il lui 
fait une peinture naïve de l'accident qui lui 
eft arrivé, & lui demande une nouvelle 
quittance, & une copie de la copie du tef- 
tament qu'il lui a donnée. 

L'une 
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L'une; & l'autre lui font envoyées. Le 
8 Noveifabre, il eft dreffé, à la réquifition 
de cet officier, un procès-verbaï par Jean 
Vincent le François, Greffier Notaire de 
l'armée de France en Italie \ cet afte porte, 
que la copie du teftament du Sieur de 
Creffonfac qui y eft tranferite en entier à 
été exhibée, & qu'il en a été fait le&urç en 
préfence d'un grand nombre d'officiers du 
régiment de Champagne y dénommés; 
le/quels officiers aUeJlent, en leur âme & 
confeience, devant ce Notaire, qu'ils ont 
tous vu & lu le tejlament original du Sieur 
de Creffonfac ; qu'il contenait les mimes dif- 
pàfitions que la copie à eux repref entée ; (3 
qu'ils ont tous connaijfance que l'original de 
ce tejlament a été perdu avec les équipages 
du Sieur de Bourgtheroulde le 15 Septembre 
1734, lors du paffage de la Secchia.par les 
Allemands. Ce procès-verbal eft légalifé 
par le Grand-Prévôt àt l'armée d'Italie. 

Sur le fondement de ces différens titres» 
les légataires du Sieur de Creffonfac fe 
pourvoyent, pour ce qui leur refte dû, 
contte fes héritiers, auxquels il laiffe une 
fucceffion confidérable. 

De cette fucceffion, fait partie le prix 
de la Terre de Creffonfac vendue à feu 
M. de la Rivaudais, Maître des Comptes : 

le 
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le décret volontaire de cette Terre fe pour- 
uivant en la Cour, les légataires y forment 
oppofition, & demandent incidemment la 
délivrance de leurs legs. 

Leur défenfeur,, pour prouver qu'on 
ne peut accorder aux: héritiers la main 
levée de cette oppofition, établit deux 
propofitions, Tune principale, l'autre fub- 
fidiaire. . 

Il fait voir, que l'afte, dont fes parties. 
demandent l'exécution, tel qu'il eft rap- 
porté, mérite une foi entière; <jue le Major 
qui l'a foufcrit, lui a imprimé Je earaôère 
de l'autorité publique; qu*ep un mot,, 
l'original du teftament fe trouve y fuppléer 
par des pièces & par des circonftances plus; 
décifives les unes que les autres. 

Sans fe départir de ce premier moyen, iï 
démontre, qu'il y a lieu dumoins d'admettre 
la preuve par témoins, non pour afTûrer 
par cette preuve des difpofitions qui n'ont 
été que verbales de la part du teftateur r 
mais pour rendre confiantes tout à la Fois 
I'éxiftence & la perte d'un teftament rédigé 
par écrit, & revêtu de tout ce qui était 
néceflaire pour rendre valides les cfi^ôfi- 
tions qu'il contenait. 

Le défenfeur des héritiers du fang, pour 4 
écarter la demande des légataires* & ren- 

verfet 
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ver/er leur fyftême, établit également deux 
proportions. 

Premièrement, il foutient que la copie 
du prétendu teftameut rapportée, ne peut 
nullement fuppléer l'original, ni être d'au- 
ctm poid3 contre fes parties* 

Secondement, qu'il n'y a point lieu dans 
Peipèçe préfente, d'admettre la preuve tes- 
timoniale. 

Sur ces conteftations, intervient Sen- 
teace çhi 8 Mai if$% à la féconde des 
Rgqirêtes du Palais, aptes trois plaidoy- 
ries* & fur ua dâ&éré, qui confirme le 
tejlament^ & ordonne purement &? ftmpLe- 
ment U délivrance des kg* 
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SI, APRES TRENTE ANS, 

La Mort Civile eft prefcrite, & FAccufe 
qu'elle a profcrit eft cenfê revivre ci- 
vilement, &f les Effets quelle a éteint 
feUvent renaître? 

DU Mariage de Louis Tillette, Cheval- 
lier Seigneur d'Achery & Acheux, 
& de Marguerite Fleurton, naiffent plu- 
fieurs enfans. 

L'aine, accufé d'avoir volé & étranglé 
Noël Baron, Curé d'Acheux, au mois de 
Janvier 1688, eft condamné à mort, par 
Sentence de contumace rendue au Bailliage 
d'Amiens le 29 Mai de la même année, 

Le troifième jour fuivant, cette Sentence 
eft exécutée par effigie. - Il eft abfent pen- 
dant dix où douze ans. Il revient enfuite 
en France. En 1 7 1 3, il fait demander par 
le Sieur de la Boiflière, Pun de fes frères, 
des Lettres de grâce à M. le Chancelier 
- Voîfin, qui ne veut pas lui en accorder. 

Enfin, la prescription de trente ans ayant 
éteint, & le crime dont il a été accufé, & 
la condamnation de mort prononcée con- 
tre 
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tre lui à caufe de fa contumace, il veut / 
rentrer dans le fein de fa famille. Il a la 
joyc d'y retrouver encore la Dame fa mère, 
qui de fa part n'a pas une moindre joye 
de le revoir, après une fi longue & fi trifte 
abfence. 

Il eft néceffaire de dire, que, dans la 
Picardie, les aînés ont un droit d'aineffe fur 
leur frère cadet, & que ce droit abforbe la 
plus grande partie des biens paternels & 
maternels. Deux aînés, decédés fans en- " 
fans, fe font fuccédé pendant la mort civile 
du Sieur d' Acheux ; l'ainefTe a enfuite été 
dévolue au Sieur de la Boiffière. 

Le Sieur d* Acheux, ne voyant point de 
poftérité à fes frères & fœurs, croit devoir 
fonger iTfe marier. Il fait la recherche de 
la Demoifelle de Volcomte le Sueur, fille 
de qualité de Normandie, & il l'obtient de 
fes parçns : la Dame d' Acheux, mère com- 
mune des parties, lui donne fon confente- 
ment par écrit pour contraôer ce ma- 
riage ; le Sieur de la Boiffière ôfe feul y 
former fon oppÔfition. Il efl rendu à ce 
fujet quelques Sentences en la Sénéchauffée 
de Ponthieu, qui ordonnent qu'il fera paffé 
outre à la proclamation des bans & à la 
célébration du mariage : il y en a appel 
de la part du Sieur de la Boiffière} mais, 

elles 
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elles font confirmées avec amende & dé- 
pens par Arrêt du 13 Aouft 1722. 

Quoique le mariage de l'accufé foit une 
union qui fuppôfe les véritables principes 
de la vie naturelle, ce n'eft pas une preuve 
de l'extinâion de la mort civile: mais, 
voulant faire valoir fa prefcription, & fe 
mettre en pofleflion des biens paternels, 
maternels, & advenues, le Sieur de la Boit 
fière, qui a le droit d'aiiieffe, par des ré* 
pliques fignifiées le 9 Décembre 1735, 
réveille k .mémoire de la malheureufc af- 
faire dans laquelle k Sieur d'Aeheux a été 
impliqué en 168 8, Il apprend à tous 
ceux qui peuvent l'ignorer, que, par Sen- 
tence émanée du tribunal même où les 
parties plaident, & dent il a foin de mai*, 
quer la date précife, fon frère a été con« 
damné à la mort: il ae ménage, ni les 
tenues dans lesquels cette condamnation eft 
conçue,* ni les prétendues circonijta&ces du 
hk Air lequel elle eft intervenue. Il fait 
pbis : il a la charité de mettre en, queftioa 
fi le crime eft de ceux qui font filets à la 
' preferiptioa: quoiqu'il en puiflfe être, il 
foutient q«c le Sieur d'Acheux ne s'étant 
point représenté pour purger la contumace 
dans ks cinq ans, & n'y étant plus defbr* 
mm reççvable, il eft mort pour jamais au- 

monde, 
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monde, & n'a pu recueilli* aucune des fuc- 
cdGons de fa famille, pas même celles 
échues depuis la prefcriptîon acquife. 

Sur ces conteftations, la caufe portée à 
l'audience du Bailliage d'Amiens, intervient 
un Sentence le 2 Janvier 1736, qui déclare 
le Sr. cTAcheux non redevable dam fa de~ 
mande y & Je condamne aux dépens : c'eft 
la Sentence dont eft appel* 

Son Avocat, fonde fes moyens fur la 
prefcription de trente ans qui eft acquife à 
fa partie» Il foutient que ce laps de temd 
anéantit & le crime & la Sentence de con- 
damnation exécutée par effigie ; qu'un ac- 
cufé eft capable de recueillir les fucceflions 
qui lui tombent en partage après cette pre- 
fcription acquife ; & qu'en rentrant dans 
la vie civile, il reprend tous les droits qui 
tu font inséparables» Il élude tous les 
Arrêts qu'on lui oppôfe, où l'on voit que 
la prefcription de la peine eft diftinguée de 
la prefcription des effets civils. Il prétend 
tirer avantage des moindres circonftances 
des Arrêts. 

Le défenfeur du Sieur de la Boiffière 
intimé, prouve, par les Ordonnances de 
nos Rois, par les difpôfitions du Droit 
Romain, par la jurifprudence des Arrêts, 
par le fuffrage des magiftrats, & des au- 
teurs, 
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tcurs, qu'un homme, qui a prefcrit contre 
la peine de mort par 30 ans, n'eft pas 
devenu par cette prefeription capable des 
, fucceflions qui peuvent écheoir après cet 
efpace de tems, nonobftant lequel, il refe 
pendant toute fa vie dans l'état de mort 
civile, à moins qu'il ne fe foit repréfente 
dans le9 cinq années à compter du jour de 
fa condamnation pour être juftifié, ou ait 
obtenu des Lettres du Prince, pour être 
remis en fon premier état. D'où il con- 
clut, que le Sieur d' Achcux a été juftement 
déclaré non redevable dans la demande 
qu'il a formée au Bailliage d'Amiens, pour 
être admis au partage des biens de fa mère, 
Se de fe* . frères & fœurs, decédés depuis 
trente ans, après la Sentence- de 1688. 

Les mémoires étant diftribués par les 
parties, & l'inftance au rapport de M. 
Severt vue par les Commiffaires devant M. 
le Premier-Préfident, le Sieur d'Acheux fe 
conftitue prifonnier à la conciergerie du 
Palais, pour purger la contumace; & le 
lendemain il obtient un Arrêt fur requête, 
qui ordonne qu'il fera transféré dans les 
prifons d'Amiens,' pour être fait droit fur 
la demande. Les Juges d'Amiens l'ad- 
mettent d'abord à purger la contumace, & 
lui font fubir interrogatoire. Quelques 

jours 
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jours après, ils déclarent nulle l'informa* 
tion fur laquelle il a été condamné ; & ils 
ordonnent, qu'on informera de nouveau. 

Le Sieur d'Acheux appelle de la féconde 
partie de cette Sentence ; & fur fon appel, 
il intime M, le Procureur-Général. 

La caufe eft plaidée folemnellement à la 
Tournelle criminelle. M. le Procureur- 
Général forme oppôïition à l'Arrêt du 5 
Avril 1737, qui a renvoyé le Sr. d'Acheux 
,au Bailliage d'Amiens; & interjette appel 
de tout ce tyii a été jugé à Amiens en con- 
formité de cet Arrêt, 

L'Avocat, pour perfuader l'innocence 
du Sieur d'Adieux, raconte adroitement 
la mort du Curé aflaflîné. Il foutient en- 
fuite, que la première difpôfition de la 
Sentence, qui déclare l'information nulle, 
eft jufte, eu égard aux formalités qui n'ont 
point été obfervées lors de^ cette procé- 
dure; que la plainte rendue il y a près de 
cinquante ans eft preferite, & que le nu- 
niftère public, & toutes parties civiles, font x 
fans aftion pour pourfuivre la vengeance 
qu'on fuppôfe. D'où il s'enfuit néceffaire- 
ment qu'il eft contre la régie, & contre les 
principes, d'avoir ordonné qu'il ferait fait 
une nouvelle information. Il ajoute qu!il 
n'y a point de tems fixe, après lequel l'ac- 

eufé 



4l6 ABRÉGÉ DES 

cufé ne puiffc plus purger la contumace eft 
fe repréientanu H finit, en difant que la 
crainte de fauver un coupable ne doit ja- 
mais l'emporter fur le devoir d'écouter 
l'innocent dans fa juftification ; & il de- 
mande en même tems, que fa partie foit 
mife en liberté. 

L'Arrêt qui intervient après quatre, au- 
diences le 7 Septembre 1737, fur les con- 
chifions deM.Daguefleau, Avocat-Général f 
après un délibéré, reçoit M. le Procureur* 
Général oppâfant à l'Arrêt du 5 Juin, fc? 
appellent de tout ce qui a été fait au Bailliage 
d'Amiens en exécution du dit Arrêt: faifant 
droit fur le tout, fans s 9 arrêter à F appel du 
Sieur Tillette d'Atheux révoquant le princi- 
pal & y faifant droit, déclare le dit d'Acheux 
non redevable dans fa demande afin de pur» 
ger la contumace, fe? en confiquence ordonne 
que les prifons lui feront ouvertes, fauf à lui 
àfe pourvoir comme & ainfi qu'il avifera* 
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HISTOIRE 

Uun Parricide commis par deux Enfans* 
m leur Mère a participe ; juge nu Par* 
lement de Provence* 

ANfNE de S. . . . • filfe de no1>Ie Pierre 
de S. ...» & de Dame Jeanne du 
P. . . . . établis à Marfeitie, unit les grâces 
du corps avecies agrémen9 de Pefptit. Elle 
cil élevée dans ion bas âge dam le mona~ 
ftère des Damés de Saintje Claire d'OUi- 
oules; ' elfe y &*t des progrès dans la 
vertu; mais; rappeHée auprès de fa^merc, 
fon efprit fe livre à toutes les idées du 
monde enchanteur. Parvenue à cet âge 
où les attraits du fexe en font plus piquara 
par Téclat de cette première fleur de Tes 
appas qui s'épanouiffçnt, elle attire fur elle 
tous les regards» Sa vanité s^occupfe 
agréablement du defordre qu'elle caufç 
dans les cœurs. La régularité de fes traits, 
& la fineffe de fa taille, font relevées par 
un air impôfant, - ; < 

Dans le nombre de ceux qui lui font 
la cour, François D . . . de SV. . d'une 

tom. n. k faraiJle 
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famtlle de Languedoc, d'une ancienne no- 
bleffe, enfeigné de h galère nommée la 
Réale^ dont il devient dans la fuite Capi- 
taine par le mérita de fes fervices, réuffit 
à lui plaire: il la recherche en tnariage. 
Elle a alors dix-huit ans, & ion amant en 
a paffé quarante: ils s'époufent en 1681. 

Ce mariage n*eft pas neureux longtems; 
néantmoins dans le cours de la difeorde 
qui y regtie, la nature fe mêle de les ac- 
commoder fouveat 5 ils ont eu onzeenfans, 
fix garçons & ckq fillea, dont il leur refte 
cinq garçons & deux filles Rdigieufes dans 
un couvent où on les reçoit fens dot, parce 
qu'il efl fonde par leur, famille. 

La mère, au lieu d'mfpirçr à fes enfans 
le refpeft qu'ils doivent à leuï père, les 
afîbcie à la haine qu'elle a pour lui; elle 
travaille à effacer de leur cœur les fenti* 
mens que la nature y a formés, & à leur 
faire fiiccéder des rapreffions contraires. 

En 1709, le père, qui eft fort à l'étroit, 
& qui be fabfifte que de fes appointemens 
qui ne lui font pas l payés fort régulière- 
ment, fe retire à une Baitide qu'il a auprès 
de Marfeille, 4ans le quartier de la paroifie 
de Saint Barnabe. Sa femme & trois gar- 
çons font auprès de lui, Jean-Baptifte, 
FrançoiswGuillaume, & Louk-Céfar. An- 
toine, 
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toine, l'aine, fe dîftingue par fafagefie, 
& eft fort eftimé dans le corps de la ma- 
rine; il eft Enfeigne dans le vaifleau de 
M. Caffcl, & Ayde-Major de de&ente; & 
Etienne-Gayetan, le quatrième, eft Sous- 
Lieutenant dans le régiment de Grigny, 
infanterie. Son doiïieftique eft compôfé • 
d'un Turc, nommé Ajfan Àlti+ dit Barro, 
qui lui fert de valet, & de Suzanne Borelly, 
du lieu de Gardane, qui eft leur fervante. 

Les trois ans qu'il pafie dans cette Baf- 
tide, font une fidèle image de la vie, précé- 
dente qu'il a menée avec fa femme & fes 
en&ns. 

Le 16 Oftobre 17 12, cc on célébrait 
" une fête dans la paroifib Saint Barnabe, 
" qu'on appelait dans le langage du pays 
" w/ 9 où train" C'eft une fête* où, après 
le tems qu'on a confacré à la dévotion, 
cçlui deftiné aux parties de plaifir trouve 
fa place. 

Le Sieur de S . . . dine ce jour-là avec 
fa famille dans fa Baftide «flèz tranquille- 
ment, enforte que, pendant le repas, il n'y 
a aucun figne avant-coureur de la fcêne 
tragique qui fe joue enfui te. 

cc Jean-Bàptifte devait «Imer avec le Sieur 
" Senelon, Cçré de la paroiffe de Saint 
4C Barnabe, .dont il avait époufé la nièce 

k 2 fans 
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:< . faais le confentement de fon pere, qui lui 
avait, depuis une dixaine de jours, par- 
donné cette alliance, & qui l'arrêta ce 
*' jour là, paT le plaifir qu'il fe fit de diner 
" avec lui. Pouffé par de véritables femi-i 
' **. mens de tendreffe, il invita fpn meur- 
" trier." . 

. Après \t diner, François-Guillaume de- 
mandera fon pere de l'argent pour pouvoir 
fe divertir daus la fête, & tenir fon coin 
avec fes amis. Il prefente à fon fils uûe 
pièce de cinq fols. Une fornme fi modique 
le fait murmurer : le pere lui en prefente 
une de dix ; mais loin de l'appaifer, du mur- 
mure, le fils paffè au manque de refpeâ, 
& en vient aux injures, en s'abandonnant 
aux expreflions les phis indignes. 

La raere, fortant alors de fon cabinet, 
entre dans la querelle d* fils, & mêle fes 
— reproches à ceux qu'il fait à fon pere. 
Elle dit que le fils a raifon d'être irrité du 
mépris que Ton fait de lui en lui offrant 
une fi petite fomme* Le fils, dont la mère 
applaudit la colère, ne garde plus aucune 
mefure. Il defeend le degré, fe tient fur 
le feuïl de la porte, il met l'épée à la main, 
menaçant de mer fon pere. 

Le Sieur de S . . « indigné d'un pareil 
4efordre, appelle le Turc, & lui ordonne 

d'aller 
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d'aller fellcr fon cheval i parce que, dit-if, 
il veut aller à Marseille porter fa plainte 
contre fes fils, Jean-Baptifte témoignant 
vouloiç foutenir fon frère. Cet père ajoute* 
qu'il veut livrer au plus horrible châtia 
ment delà juftice, des enfaps fi dénaturés» 

La mère, le faififiant à fes. cheveux par 
derrière, ufant de toute fa force, le ren- 
verfej elle porte fes mains à ce que ta 
nature doit avoir de plus refpcftable pour 
elle ; &, par une fureur & une haine ex- 
écrable, elle veut rompre le nœud facré 
qui 3. fait de fon époux la chair de fa chair, 
& les os de fes. os» 

À, cet horrible fignal, Jean-Baptifte 
nouvellement reconcilié avec fon père, 
transformé dans une bête des plus farou- 
ches, où plutôt dans un démon des plijs 
furieux, imite & furpaffe cet exemple 
d'une mère forcenée j &, par un outrage 
le plus fanglant & le plus impie, veut dé- 
truire le principe de la nature qui Ta pro- 
duit; mais, la mort ne repond point au 
vœu d'une mère & d'un enrant fçélérat- , 

Alors, Jean-Baptifte prend fon père par 
la gorge, & fe met en devoir de l'étouffer* 
François-Guillaume lui donne dans la, 
tempe, pendant ce tems-là, un coup de 

KJ, . fou 
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. fou épée qu'il a remis dans le foureau, k 
lui fait une plaie dont il fort du fang. 

Jean-Baptifte pourfuit fon ouvrage; lui 
& fa mère, appliquant leurs geflbux fur 
la poitrine de cet homme, qui, de mari 
<îe INane, & de père de l'autre, eft devenu 

' dans leur efprït leur plus cruel ennemi, ils 
confomment leur crime. Ainfi, ce père 
infortuné rend les derniers foupirs, par les 
mains des bourreaux les plus inhumains 

• que l'enfer pouvait lui fnfeiter. 

Pendant cette fcene deteftable^ Louh- 
Gé&r, le plus jeune des eûfàfas, âgé de 
treize ans, verfe des larmes au cçin de la 
chambre, fans ôfer entreprendre de fe- 
courir fbn père. Le Turc, immobile à ce 
fpeâacle, n'ôfe auffi prendre aucun parti* 

1 Suzanne Borelly, leur ferrante, eft fortie 
pour aHer à là fête. 

La mère & les en&ns ne peuvent 

-d'abord foutenir toute l'horreur que leur 
crime leur infpire. Mais, le defir de leur 

^cônfervation, & la crainte d'être la viôime 
de la juftice, prennent bientôt le dcffiis. 
Liés par leur propre intérêt, plus fon 

•auprès d'eux <Jùe la religion du ferment, 
ils fè promettent d'être impénétrables. 
Elle a aiTez de fang froid, pour fouiller les 
poches de fon mari, y prendre fes clefs, 

monte 
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morne enfuite dans fon cabinet, Se y prend 
le peu d'argent qu'il y su Elle donne un 
écû à Guillaume-François, & lui ordonne 
d'aller au train fe divertir avec fes amis, 
& de revenir à bonne heure, pour aider à 
nettre ordre à tout. El y va: il prend 
même d'abord fur lui d'affeâer de fe ré- 
jouir, puifqu'il y danfe; mais, des penfées 
accablantes, qui l'affiègent en foule, le ren- 
dent à toute l'horreur que lui a d'abord 
infpiré fon crime après l'avoir commis. 
Pendant ce tems-là, Jean-Baptifte, & Affaa 
Alli, portent le corps à £31 chambre la 
plus haute de la Baitide. Jean-Baptifte 
ferme la chambre, & rend la clef à fa 
mère* Elle dit à Louis-Céfar d'aller quérir 
le Curé de la paroiffe ; elle juge qu'elle 
ne doit pas s'en défier, àcaufede l'alliance 
qu'il a contra&ée avec fon fils* Dès qu'il 
eft venu, elle lui dit que Jean-Baptifte & 
François-Guillaume ont tué leur père; 
elle lui demande confeil fur le parti qu'on 
doit prendre* 

Ce Curé, frappe d'un étonnement pro- 
digieux, ne perd pas de tems à leur faire 
des difcours inutils.. Après s'être recrié 
for la grandeur du. crime, il leur dit de 
tnettre le corps dans le lit, & de dire qu'il 
eft mort fubitement. On ne réuffira point, 

k 4 reprend 
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rq)rcnd ta merey à cacher le-sriihej parce 
que le corps a les parties naturelles froif- 
fées & rompues. Il vient alors au Cur4 
dans l'efprit fur le champ un confeil qu'il 
leur donne. Il faut, dit-il, que vous. jçtticz 
le corps par la fenêtre, & que vous faffiez 
croire que je Siettr de S . ; . a'eft jette lui- 
même, parce que: la tête lui a tournée, 
ayant voulu trop s'élancer pour accom- 
moder une cage appliquée contre la fenêtre 
en dehors ; & vous lui paflerez ta cage 
dans le doigt. Il ajoute que, dès qu'il eft 
mort d'uoe mort violente» il ne peut lui 
donner la fe^ukure, que la juftkre ne l'or- 
donne: après quoi il fe retire, & va i dire 
fes vêpres.* N 

On refoiid de fuivre ce confeil, & h 
mère dit à Jean*Baptifte de l'exécuter* 
Celui-ci fe feajiljarife .avec l'imagination de 
fon parridde.; Jl jette Je corps par la fenê- 
tre; elle jette: également le chapeau du 
défunt j & elle a la précaution de faire 
faigner une poule dans l'endroit où il 
tombe, afin qit'on prenne ce fang pour 
celui de fon mari. . 

Une ponfternation feinte faifit toute la 
famille* Ils.pQrtent le corps mort fur un 
lit, & lui donnent tous, tes remèdes dont 
Us s'avifeûc. On a- foin de le chauffer, & 

de 
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«fe le frotter avec du vinaigre. Après quoi* 
ils s'abandonnent à la douleur, & s'épuifent 
, en regrets. La mère s'arrache les cheveux, 
ils pouffent les hauts cris, jufques-là que 
JeanJBaptifte s'évanouît. Les voifins ac- 
courent; tout le monde tâche de donner de 
la confolation à cette famille defolée. La 
inere fe met au lit, & ne veut parler à per- 
fonne; chacun, fuivant fon génie, repré- 
fente fon rôle. Sur le bruit de cette mort 
qui fe répand part-tout, le Lieutenant-Cri- 
minel fe transporte à la Baftide : il ordonne 
que des chirurgiens feront leur rapport de 
l'état du cadavre. Ceux qui le vifitent* 
prévenus que le Sieur de S . . . efl mort de 
la chute qu'il a faite, examinent avec fi 
peu de foin, qu'ils n'ont aucune lumière du 
crime. On ordonne que le corps fera en- 
terré. Le crime demeure inconnu. A la 
referve de Louis-Céfar, qui ne veut rien 
manger," la famille foupe avec allez de 
tranquillité. 

Les enfans annoncent au Comte de S . . . 
. leur oncle, frère de leur père,, cette mort, 
avec les circonftances fous lefquelles elle 
eft connue, à la referve ■'. d'Antoine, qui a 
de quoi fubfifter. Ils lui expriment leur 
trifte Situation, & employent les termes 
les plus touchans pour exciter fa pitié. 

k 5 Lé 
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Le Comte, fenfiblc à leurs expreflions» 
employé fon crédit pour leur procurer une 
penfion de fix cens livres» dont la mère & 
les enfans doivent également fe reffentir. 
Les deux fils innocens foupçonnent bientôt 
le parricide, malgré la diflùnulatkm des 
deux aines coupables; mais, l'horrible 
fecret ne latife pas d'être en fureté, parce 
que leur honneur les oblige de Fenfevdir 
dans le filence. 

La penfion eft la pomme de difcorde 
qui les divife, & qui coopère à la révéla- 
tion du miftère d'iniquité. La mère veut 
que cette penfion pafle par fes mains, parce 
qu'elle dit qu'elle doit être chargée de 
l'entretien de la famille; & comme fe$ 
enfans ne veulent point avoir la déférence 
qu'elle exige d'eux, elle s'en fepare, & 
va demeurer à Aix chex le Sieur Aillaud, 
Procureur en la Chambre des Comptes. 
' Guillaume-François, & Euenne-Gayetan, 
fejournent dans la Baflide ; Jean-Baptiftc 
demeure à Marfeille avec Louis-Céfar. 

Antoine, l'ainé, qui eft un peu au large. 
, par fes appointemens, ne leur envie pas la 
penfion, dont il les laifle jouir. 

Etienne-Gayetan projette de fe rendre 
maître de cette penfion, non pour en 
fruftref fa mère & fes frères» mais pour 

la 
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h difpenfcr avec eeconomie, afin qfu'elle 
puifle s'étendre 4 leurs befoins ; mais il 
trouve une grande réfiftance dans Jean- 
Baptifte. Il imagine alors un ftratagême 
pour approcher de fon but. Il écrit une 
lettre adreflee au Marquis de Montolieu, 
qui a été ami de fon père, où il lui ra- 
conte l'hiftoire du parricide dans toutes 
fes circonftances. 

Louis-Céfar Tétant venu voir, il lui 
montre la lettre qui eft fur fa table, & même . 
la lui laiffe emporter, afin qu'il la iaffe voir 
à Jean-Baptifte, & qu'il le perfuade qu'il 
' le perdra à'il ne le ménage point. 

Jean-Baptifte, allarmé du malheur qui 
le menace, croit qu'il le parera, s'il pré- 
vient le Marquis de Montolieu par une 
biftoire du crime, où il inculpera fa mère, 
& fon frère Guillaume-François, & fè dit 
culpera entièrement. Il exécute ce deffein 
comme il l'a conçu, & met en ufage les ar- 
tifices d'une éloquence féduifante dont il 
eft cabable. 

La Dame de S . . . informée de la divi- 
fion de fes enfans, & des menaces d'Etienne- 
Gayetan, eft fort effrayée; fon imagina- 
tion troublée lui prefente fans ceffe, avec 
les idées les plus vives, le crime déjà pub- 
lié fur les toits j elle croit qu'elle le déro- 
bera 
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bera à fon infortune, par une lettre qu'elle 
écrit au Comte fon beau-frère, où elle lui 
révêle le parricide dans toute fa noirceur > 
& en charge Jean-Bàptifte, feul. 

Le Comte de S . . . frappé de l'horreur 
du crime, eft longtems fans pouvoir re- 
prendre fes efprits : il ne comprend pas 
comment fon fang a pu produire un tel 
monftre. Mais, comme il eft extrêmement 
prudent & incapable de faire aucune fauffe 
démarche, il prend le party de renvoyer. 
la lettre à fa Sœur. 

La lettre de Jean-Baptifte au Marquis 
de Montolieu l'a épouvanté. Celui-ci a * 
toujours prefent à l'efprit ce crime, le fruit 
de la malignité la plus noire. Sa con- 
feience lui repréfente qu'il doit travailler 
à interdire le commerce de la fociêté civile 
à des perfonnes fi fcélérates, qu'on peut 
regarder comme les fléaux du genre hu- 
main ; il s'ouvre là-deffus au Marquis de 
Cavoy, à qui il écrit l'hiftoire funefte ; il 
lui mande qu'il fe croit obligé de dérober 
aux hommes la mère & les enfans cou- 
pables. 

Le Marquis de Cavoy communique ce 
deffein à leur oncle, & lui propôfe de 
joindre fon crédit au fien, pour faire re- 
léguer dans des pays éloignés cette détefta- 

ble 
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ble famille. Mais, le Comte lui répond, 
que s'il tente cette voye, il fe couvrira de 
l'infamie qu'il veut prévenir ; parce que 
le Roi voudra favoir le motif de la Lettre 
de Cachet qu'on lui demandera; & que, 
dès qu'Qn l'aura révélé, il mettra les cri- 
minels entre les mains de la juftice. I) 
fe charge d'écrire à M. de Montolieu, de 
calmer fa confçience, & de faire régner la 
paix entre la mère & les enftms. 

Le Marquis de Cavoy, perfnadé par le 
Comte de S . . ., fe détermine à brûler la 
lettre. Elle fe mêle dans fa poche avec 
d'autres papiers de conféquence, qui ont 
pour objet une affaire qui le regarde, & 
qu'il doit remettre à M. de Pontehar train i 
ainfi, lorfqu'il va voi* ce Miniftre, il la lui 
remet par mégard avec fes papiers. M, 
de Pontchartrain, qui le confidére beau- 
coup, & avec qui il eft fort lié, lui dit 
qu'étant accablé d'affaires, il ne peut lui 
rendre compte de la fienne que le lende- 
main, & qu'il lui promet que le foir il l'ex- 
aminera à tête repôfée. Il l'examine enr 
effet, & trouve la lettre de M. de Monto- 
Beu, qui attire toute fon attention, & excite 
fa juftice par les aiguillons les plus vifs. 
H la porte fur le champ au Roi, parce 
qu'il la croit trop, importante pour l'intérêt 

du. 
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du Monarque, pour qu'il la puifle dlflî* 
muler ; car, l'intérêt de la juftice eft eduf 
du Roi. 

Le Marquis de Cavoy revient le len- 
demain chez ce Miniftre, moins conduit 
par le defir de s'inftruire de fon affaire, 
que par celui de retirer la fatale lettre; 
quelle eft fa furprife, quand il fçait qu' 
elle eft entre les mains du Roi; & que le ' 
Miniftre lui dit qu'il n'a pu faire autre- 
ment fans trahir fon devoir & le bien de 
la juftice! 

. Le Roi ne revoit pas plutôt M. de Pont- 
chartrain, que Sa Majefté, fremiflant de 
l'horreur du crime, lui* fait enjoindre de 
fa part à M. le Bret, Premicr-Préfident an 
Parlement de Provence, & à M. de la 
Garde, Procureur-Général, de faire arrêter 
le$ coupables, & de faire bonne & briève 

juftice. 

Conformément aux ordres de M. le 
Procureur-Général, le Sieur Bonnet, Lieu* 
tenant du Viguier de Marfeille arrête ht 
mère & les quatre frères, Guillaume- 
François, Etienne-Gayetan, Jean-Baptifte, 
& Louis -Céfar; ils font traduits dans la 
prifon de la même ville, 

Le Roi, averti que la famille eft pri* 
fbnnière,, réitère fes ordres, afin qu'on 

lui 
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lui Me foa procès avec une extrême di- 
ligence. 

Ailan Allî eft entendu comme témoin. 
Il attribue la caufe de la mort du Sieur de 
S . • • à fa chute par la fenêtre, & ne dit 
riçn qui puîfle charger la mère & les enfans. , 
Un officier, ami de la famille, fe défiant 
du caraftère d'Àffan Alli aifé à perfuader, 
prend foin de le faire difparaitre, & de lui 
choifir pne retraite où il ne puifle pas être 
déterré; mais, on l'oblige de le produire, 
& on le traduit en prifon. On y conduit 
également Suzanne Borelly, la fervante 
qu'on a négligé d'arrêter, à défaut de 
charges contre elle. 

Le Lieutenant-Criminel exécute l'ordre 
qu'il a d'interroger la fervante avant 
que le Turc paffe le Guichet. Dans fes 
reponfes, elle ne donne aucune lumière : 
elle a cm, comme le public," le genre de 
port qui s'eft répandu. 

Afian Alirfabit deux interrogatoires, 
faijs ôfer approcher de la vérité. On or» 
donne qu'il fera refferré dans un cachot, 
& ne fera nourri qu'au pain & à l'eau» 
Matté par cette nourriture, il aceufe Guil* 
hume-François du parricide, & la mère 
d'y avoir trempé, & implique foiblement 
téta-Baptifer A caufe des charges que 

fa 
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fit dépôfition fiût tomber for les accnféîr/ 
on les met dans des cachots féparés, & ocr 
attend que le tems diffipe les nuages qui 
environnent la vérité. Cinq mois s'écou- 
lent, au bout defquels le Turc demande 
encore à parler. Il décharge la Dame 
de S . . . & Guillaume-François, & charge 
feul Jean-Baptifte. 

On publie un monitoire à la requête dis 
Procureur du Roi. Plufipurs témoins 
viennent à révélation, qui apprennent que 
k Dame de S . * . a voulu empoifonner fon 
mari de quelque poifon lent. Jean-Bap- 
tifte, interrogé fur ce poifon, avoue que fa 
mère Ta envoyé plufieurs fois chez le 
chirurgien de la maifon, pour acheter des 
drogues venimeufes. Le chirurgien affigné 
avoue le fait ; mais il dit qu'il a été fourd 
à la propôfition. 

Le dépôfition du Turc donne lieu à un 
nouvel interrogatoire qu'on fait fubir à 
la Dame de S ... à qui on a déjà repré- 
fenté quelques lettres. A demi vaincue, 
elle fe détermine à déclarer le crime; mais, 
elle croit qu'il en faut faire retomber tout 
le poids fur Jean-Baptifte. Elle l'aceufe du 
parricide, comme en étant Tunique autear. 

Celui-ci eft confronté à fa merè. Leur 
-contradiftion fait édore la vérité; elle 

s'échappe*. 
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s'échappe, & rompt la digue qui l'a re-, 
tenue dans la bouche de Jean-Baptifte* 

On entend enfuite les deux autres frères* 
Guillaume-François & Louis-Céfar, le 
coupable & l'innocent fpe&ateurs. Us ne 
donnent aucune preuve contr'eûx, & ils 
s'unifient pour décharger la mère, & . en- 
velopper Jean-Baptifte dans le crime- 

L'Inftruftion étant faite, on travaille aa 
jugement du procès. Le . rapport corn- 
mence le 5 Février 17 14. Les féances 
durent^jufqu'au 10 ou la Sentence eft ren* 
due & prononcée : en voici }a teneur* 

*fean-Baptifle, eft atteint & convaincu die 
parricide dont il eft accufe, pour réparation, 
duquel^ il eft condamne à être tenaillé avec 
un fer ardent \ à avoir les deux poings coupés, 
à être rompu vif, 6? à expirer fur la roue; 
fcf Après fa mort, f on cadavre brûlé, &fes 
cendres jettées au venu 

François-Guillaume, condamné à avoir h 
poing coupé, a être fompu vif & à expirer 
fur la roue ; & après fa mort^fon cadavre 
brûlé, .& fes cendres jettées du vent. 

Louis-Céfar, condamné, pour ne f'être mis 

en devoir de mettre aucun empêchement au 

parricide auquel il était prefent, à afftfler 

flux dites éxecutions, â? banni à perpétuité 

. ton du royaume» 

la 
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La Dame de S . . . atteinte fc? convaincue 
d'avoir trempé dans le meurtre de /on mari* 
éjl condamnée Savoir la tête tranchée* 

AJfan Alliy pour n* avoir donné aucun fe- 
tours à/on maître, condamné au fouet. 

Etienne-Gayetan, ■& Suzanne Borelly la 
fe ruante y hors de cour (à de procès. 

Sur Tappel que le procureur dm Roi 
interjette de cette Sentence, les accufés 
font traduits à Aix le 14 dm même mois 
de Février, jour des cendres. 
• Le premier jour du Palais 3 Avril,, 
lundi après, le dimancKe de ^uafirmdoy 
«fe fe pourvoyent en caflation de la pro- 
cédure, fondés fur quatre moyens, dont fe 
premier cft fi hazardé, qu'il n'eft pas fon- 
cenable. 

Premièrement, " Etjenne*Gayctat,. 
f< étant officier militaire, fon procès ne 
" lui pouvait être foît que par le confcU 
** de guerre.* 1 

Secondement, '* Le Turc n'entendant 
** ni le Français ni le Provençal, on ne lui 
w avak point donné d'interprète." 
' Troifièmemefct, " Le Sieur Serenon, 
* c Curé, étant aceufé & décrété de prife 
%t de corps depuis la caufe d'appel, fon 
** procès n'avait pas été inftruit par le 
** juge eccléfiaftique." 

Qua- 
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/ Quatrièmement, * II y avait dans la 
" procédure une lettre, qui n'avait été m 
£i vérifiée, ni reconnue." 

La requête en caflation eft admife, pour 
être plaidée le mercredy onzième du même 
mois d' Avril. 

Me. d'Ecorio, leur Avocat, fe prépare* 
La mère, les enfans, les domeftiques, fur 
qui tout le monde a les yeux attachés, font 
conduits dans le lieu où ils doivent être 
jugés, ils s'y tiennent à genoux. 

Leur défenfeur plaide leur caufc avec 
tout l'art que lui infpirent fon éloquence» 
& Tufage qu'il a de la (çience du Palais. 

M. Gaufiridy, Baron deTrets, Avocat- 
Général, qui a le don de la parole, détruit 
avec beaucoup de force les moyens les 
plus ïpécîeux des accufés. " On croit voir 
xm bel édifice bâti par les fées fe détruire 
touttPun coup, & l'on reconnaît Pillufion* 
L'Arrêt fait mourir alors toute cfpérancè 
dans, le coeur des coupables : la procédure 
eft confirmée. 

" Le inercredy fui vaut, 18 du même mois 
d'Avril 17 14, intervient Arrêt définitif, 
qui condamne la mère fe? fis deux fils cou- 
pables , à faire amende honorable; Jean- 
Bapti/te, à avoir les deux poings coupés , fe? 
enfuife rompu vif tîf après fa mort fin ca- 
davre 
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làavre brûléi tëfes tendres jettées au went; 
François -Guillaume y à avoir le poing de la 
main droite coupé : , (â enfuite la tête tran- 
chée, & /on cadavre pareillement brûlé, fc? 
les cendres jettées au vent ; à? la mère, a 
avoir aiiffi la tête tranchée. . Condamne en 
outre Affan Alli Turc, à a$/ler aux dites 
exécutions, & à être enfuite pendu £3 fu[pen~ 
du par les aijfelles pendant deux heures, &f 
à être, enfuite mené aux galères de Sa 
Majefié; rnet JLouis-Cézar hors de cour 6? 
de procçs, & ordonne que le procès fera 
fait Cs? parfait au nommé Serenon y prêtre} 
& que le furplus de la Sentence qui relâche 
Etienne-Gayetan â? Suzanne Borelly, for- 
tira fin plein £s? entier effet + £s? fera éxê* 
cuté de V autorité de la Cour,futvant fa forme 
& feneur; & à ces fins, les prifons feront 
ouvertes aux dits Louis-Çêfar, Etienne- 
Gayetan, £? Suzanne Borelly, & leur écrotp 
barré par le Greffier ou fon commis • 

L'Arrêt efl exécuté le même jour* 
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CASSATION 

Du Teftainent d'un célèbre Mapjlrat. ' 

M De Nicolaï, Premier-Préfident de 
. la Chambra -des Comptes époùfe 
au mois de Juin *6<)o, Mademôîfelle le 
Camus, fille unique de M. le Lieutenant- 
Civil ; ce - mariage eft heureux & tran- 
quile, mafe îl ne dure que fix années. 
Madame de Nicolaï meurt au mois de Mai 
1696: elle laiffe deux enfens; le Sieur 
de Gouffainville fon fils aine a trois ans 
accomplis, Mademoifelle de Nicolaï n'en 
a que deux. 

M. &r Madame le Camus propôfent à 
M. de Nicolaï de fe charger de fes deux 
enfens. Ce dernier y confent, même de 
leur payer une penfion de quatre mille 
livres par chacun an ; cependant il ufe de 
précaution pour éviter les inconveniens 
qu'il appréhende. Il leur propôfe à fon 
tour de lui donner leur parole d'honneur 
qu'ils ne feront aucun avantage à fa fille au 
préjudice de fon fils, qu'il doit mettre au 
collège lorfqu'il en feratems; ils le pro- 
mettent, & il compte fur leur promeffe. 

Ce 
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, Ce tems arrivé où M. de Nicolaï fonge 
à réducation du Sieur de GouffainviUe 
qui, par un excès de tendreffe, eft négKgé 
chez M. le Lieutenant-Civil *; laffé de tous 
les prétextes frivoles qu'on lui allègue 
après avoir accordé trois délais de chacun 
fix mois, il le fait entrer chez les Je&dtes. 
Alors, la tendrrffe exceffi ve de M. & de 
Madame le Camus fc tourne en haine opi- 
niâtre; ils s' ai griffent} l'enfant devient la 
viâime d'un combat de tendrefle ; fon aycul 
l'abandonne; il néglige de le voir au coU 
lége, & ne daigne pas même fe fiure infor- 
mer de (a fanté pendant le cours de trois 
maladies férieufes qu'il y effraye-, laverfion 
contre le père & contre le fils prend le defius. 

M. de Nicolaï fe remarie & époufe Ma- 
demoifelle de Lamoignon. M. le Lieute- 
nant-Civil pouffe fon reflèntiment jufqu*à 
lui faire un mauvais procès que M. de 
Nicolaï eft bien aife de dérober à la juf- 
tice réglée contre fon beaupere. 

Leaeftameiu qui parait après le décès 
de M. le Camus, eft la confommation de fa 
haine, dont le Sieur de GouflainviUe devient 
la viâime ; en voici la première clatife. 

" A l'égard de tous mes biens, dont je 
V puis difpôfer par la coutume, je les donne 
c< Se lègue à Marie-Catherine-EIizî^h de 

" Nicolaï 
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*< Nicolaï ma petite-fille, que je fais. ma 
" légataire univerfelle; à condition que 
les biens que je lui laiffe . lui feront pro- 
pres à elle, fes enfans, & le plus proche 
" de fes parens, qu'elle aura lors de mou 
" décès, portant mon nom, pour en jouir 
" après le décès de ma femme." 
La féconde. 

" La condition des propres que j'impôfç 
" aux biens que je donne à ma petite-fille, 
" n'induit pas une fubftmraon, mais elle 
" ne doit fervir que pour exclure fes herU 
" tiers des meubles, qui ne doivent pas 
" fuccéder aux propres." 
La troifième. 

" Je prie & ordonne à ma petite-£lle 
" Mademoifelle de Nicolaï, de ne iç ma- 
a rier fans un confentement par écrit de 
" mon époufe; je crois qu'elle aura pour 
" moi cette déférence." 

Madame la Lieutenaate-Civile eft nom- 
mée feule exécutrice. 

Le procès commence par une demande 
que Mademoifelle de Nicolaï forme contre 
M. fou frère en délivrance de legs. L'af- 
faire portée au Châtelet, eft évoquée à la 
féconde des Requêtes du Palais. Made- 
moifelle de Nicolaï y fuccombe par Sen- 
tence du *i Août 1711. 

* Sur 
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Sur l'appel à la Grand' Chambre, Mre, 
Àrraut défenfeur de M. de Nicolaï le fils, 
prouve qu'un teltament qui a été conçu & 

}>roduit par la haine, ne peut ni ne doit 
ubfifter. Il rapporte une infinité d'Arrêts 
qui l'ont jugé de même. Il cite deux Sen- 
tences rendues par M. le Camus auteur du 
procès, qui ont ordonné que, fans avoir 
égard aux teftamens dont il s'agifTait, les- 
quels portaient avec eux la preuve de la 
haine Se de la colère des teftateurs, les 
fucceffions dont il y était queftion, feraient 
partagées entre fes parties ab intejlat\ lef- 
quelles deux Sentences avaient été con- 
firmées par Arrêts du Parlement. Il 
ajoute, qu'au moyen de la parole d'honneur 
que M. le Lieutenant-Civil avait donnée à 
M. de Nicolaï de ne point faire d'avantage 
à là Demoifelle de Nicolaï fa petite-fille, 
au préjudice de fon petit-fils, il s'était' lié 
les mains lui-même; & que s'il a pu être 
infenfible aux devoirs de la piété pater- 
nelle, s'ils a pu oublier les régies delà 
juftice, il devait tout au moins fe reflbuve- 
nif de fa promeffe, dont il ne lui était point 
permis de fe dégager. 

L'Avocat de Mademoifelle de Nicolaï, 
foutient que le legs univerfel eft conforme 
à la coutume de Paris, fuivant laquelle, 

article 
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article 292.. " Toutes perfpnnes ftines 
" d'entendement, âgées, &; ufjamt de leurs 
" droits, peuvent difpofer par tellement 
" au profit des perfonnes capables, de tous 
" leurs biens, meubles, acquêts, & con- 
" quets immeubles, & de la 5 e . partie de 
" tous leurs propres héritages." 

Il dit, qu'il eft vrai que par l'article 303, 
" père & mère ne peuvent par donation 
" entrevifs, où par teftament, avantager 
" leurs enfans venans à leur fucceflion, 
" l'un plus que l'autre." 

Mais, que l'article 307, établit une ex- 
ception: " néantmoins où celui auquel 
u on aurait donné fe voudrait tenir à fon 
" don, faire le peut en s'abftenant de 
" l'hérédité, la légitime refervée aux au* 
" très enfans," 

A l'égard de l'égalité que M. le Camus, 
avait promis de garder entre fes petits en- 
fans, il repond, que la loi n'établit l'égalité 
entre les enfans, qu'en cas que le père n'en* 
ait point autrement difpôfé; que, quand il 
y a une difpôfition du père de famille, la 
loi veut qu'elle foit exécutée; & que la 
coutume^ art. 307, déjà cité, qui permet 
à l'enfant avantagé de conferver les biens 
qui lui ont été donnés en s'abftenant de 
la fucceffion, ne laîffe d'autre droit aux 

tom. 11. l autres 
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autres etifans, que celui de demander leur 
légitime. D'où il conclut, que l'efpérance 
que M. de Nicolaï croyait avoir eu lieu de 
concevoir que M. le Lieutenant-Civil gar- 
derait l'égalité, ne peut pas empêcher 
l'effet du legs univerfcl fait en faveur de 
fà partie. 

L'Arrêt qui intervient, conformément 
aux conclufions de M. Chauvelin, Avocat- 
Général, qui, après avoir examiné toutes 
les preuves de la haine de M. le Camus, fe 
réduit à' la difpôfnion univerfelle & à la 
difpôfition qui ordonne à la Demoifelle de 
Nicolaï de fe marier avec le coufentement 
par écrit de fon ayeule, fans parler du con-' 
lentement de fon père, confirme la Sentence, 
6? ordonne que lajfuccejjton fera partagée 
entre le frère & lafœur, comme fi elle Hait 
ab imeftat. 

Cet Arrêt efi du 9 Mai 1712. 
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JUIFS CONDAMNES 

Pour un Crime énorme qui révolu 

FHumanité. 

LE Mercredy 25 Septembre 1669, ^ 
viron une heure après midi, la nom- 
irîée Mangeote Willemin, femme de Gilles 
le Moine, charron du village de Glatigny 
au pais Meffin, va à une fontaine éloignée 
de deux cens pas du village pour y laver 
quelques linges, fuivie de fon fils âgé de 
trois ans, qui eft couvert d'un bonnet 
rouge, & qui a les cheveux blonds & 
frifés. Comme elle eft à vingt-cinq où 
trente pas de la fontaine, ce petit enfant 
s'étant laiffé tomber, la mère fe tourne 
pour le relever; mais, fur ce qu'il lui dit 
qu'il fe relèvera feul, elle Continue fou 
chemin, & va laver fes linges, dans la 
penfée qu'il la fuivra bientôt après. 

Environ demi-quart d'heure après, cette 
mère ne voyant point revenir fon enfant, 
elle court à l'endroit où elle l'a laiffé, & 
ne l'ayant pas trouvé, elle croit qu'il s'en 
tft retourûé au logis ; mais ne l'y trouvant 
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point, elle va à l'inftant le demander à fon 
mari, & encore à fon beau-pere & à fa 
belle-mere chez qui il a coutume d'aller* 
qui lui ayant tous répondu qu'ils ne l'ont 
pas vu, les uns & les autres commencent 
à craindre que cet enfant ne fe foit égaré, 
& dans cette appréfyenfion le cherchent 
dans le village, reviennent enfuite à la fon- 
taine avec le maire du lieu, fouillent dans 
les buiffons qui font auprès, appellent 
l'enfant par le nom de Didier: qu'il a reçu 
au baptême, crient & fe tourmentent, mais 
fans le trouver. 

La mère accompagnée de fon beau-pere 
& d'une autre femme, s'étant avifée d'allcf 
fur le grand chemin de Metz,' éloigné de 
la fontaine d'environ deux cens pas, y 
trouve les veftiges des pieds de fon enfant, 
qu'elle fuit jufqu'à ce que les ayant perdus 
parmi la trace des roués des charrettes & 
des pieds des chevaux, elle s'en revient le 
dire à fon mari, qui court en ce moment 
fur le même chemin ; & peu après, voyant 
venir à lui du côté de Metz un Cavalier de 
la compagnie du Comte de Vaudemont, 
nommé Daniel Payer, il lui demande s'il 
n'a point trouvé un enfant; à quoi le Ca- 
valier répond ingénument* qu'il a trouvé 
un Juif à grande barbe noire, monté fur 

un 
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un cheval blanc, allant du côté de Metz, 
portant un enfant devant lui de Page de 
trois à quatre ans, & qu'à fa rencontre U . 
s'eft éloigné du grand chemin de la portée 
d'un coup de piftolet. Ce pauvre père, 
qui reconnaît par là circonftance de l'âge, 
que le Juif lui a enlevé .foû enfant, court 
après lui, demande à la porte de la ville, 
qu'on nomme des Allemands, fi on Ta vu 
paffer. Un nommé Thibault Regnau.lt, 4 
tourneur, qui demeure près de la même 
porte, lui dit, qu'il Ta vu entrer; mais ce 
n'eft pas affez, car il ne lui dit point où ce 
Juif eft allé, ni où il a porté l'enfant. 

Néantmoins le pcre apprend prefqiïe 
dans le mêmp tems d'un habitant du vil- 
lage de Hez, que et Jtiif eft Raphaël Levi 
de Boulai que cet habitant a rencontré le 
même jour fur le grand chemin, portant 
devant lui quelque chofe de couvert de 
fon manteau, & que lorfqu'il vient à Metz 
il loge chez le nommé Garçon, Juif fou 
parent: il va à l'heure même chez ce Juif 
demander fon enfant. On lui dit qu'on 
ne fçait ce que c'eft, & que le maître du 
logis n'y eft pas. Il fe refoud de l'atten- 
dre, & voyant près de la porte une femmfc, 
il lui dit encore qu'il cherche fon enfant; 
bientôt après, une fille Juive qui revient 
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de la ville, & qui fçait que cet homme 
demande fon enfant» dit, parlant à la fem- 
,me en langue Allemande, de ne rien dire. 
Ce que le père, qui parle Allemand, en- 
tendant, s'en revient, [& ne doutant plus 
de la pertG.de fon fUs, fonge d'en pour- 
fuivre la vengeance & la réparation con- 
tre Raphaël LevL 

Dans ce deiTein, il donne fa plainte au 
Lieutenant-Criminel du Baillage de M&z 
le 3 Oôobrc 1669, qui, lui permet d'in- 
former. 

" Ce Raphaël eft uo homme âgé de 
" cinquante-fix ans & de moyenne taille, 
** les cheveux noirs & frifés, h, barbe 
• c noire & fort grande, hardi & entro 
* € prenant. Il a voyagé x au Levant, en 
tt Italie, en Allemagne, en Hollande, & 
•• en d'autres endroits où les affaires des 
" Juifs, dont il a toujours été agent, Vont 
*? appelle. Il eft né dans le village de 
« Xelaincourt fitué au pays Meflbl, & s'eft 
ÊÇ habitué depuis plufieurs années dans la 
*' ville de Boulai dépendant du Duché de 
" Lorraine, éloignée 1 de celle.de Metz de 
4 * quatre lieues, où il eft comme le chef 
w de la fynagogue & y Eut la fonâion de 
" Rabhi. Il en eft parti, fuivant qu'il en 
u eft demeuré d'accord par fcs interroge 

toircs, 
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u toires, le même jow de l'enlèvement à 
" fept heures du matin, & eft arrivé à 
44 Metz fur les dix heures ; il dit qu'il y 
44 eft venu pour y prendre une corne de 
44 bélier. pour la folemnité de la fête des 
44 trompettes qui était le lendemain, 8c 
44 po*tf y &ire emplette d'huile, de vin, 
44 & de poiffonj que Payant faite, il l'a 
44 mife fur le cheval de fon fils, qu'il a fait 
44 partir de la ville le premier ; & pour 
44 liai, il dit qu'il en eft forti feul environ 
44 une heure après midi. Le village dis 
44 Glatigny n'eft éloigné de Metz que 
44 dune lieuë & demie, & du grand che- 
* 4 min dfe Metz à Boulai de deux cens cin- 
44 quante pas. Il eft remarqué ci-dcffus 
44 que l'enfant eft allé à ce chemin, au lieu 
".d'aller .à la fontaine où était fa mere^ 
44 de forte que cet impitoyable Juif l'ayant 
44 trouvé feul fur ce même chemin, l'a 
46 pris* l'a mis devant lui, & l'a porté fur 
44 fon cheval dans la ville de Metz, l'a 
44 remis entre les mains des autits, Juifs, 
46 Se s'en eft retourné encore le même jour 
44 coucher à Boulai." 

Les Juifs ck Metz, avertis que le Lieu* 
tènanc-Grimincl informe de cet enlève- 
ment, mettent, d'abord tout en ufage pour 
£uvqr Raphaël; & dans la penfée de per- 
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de la ville, & qui fçait o» 9 famé 

demande fon enfant, dit,^ £ /pour 

, me en langue A\\tmm&&jr f er en 

Ce que le père, qui/| £■£ oicuns 

tendant, s'en xtv\aap\ f | £ une du 

de la pertode (on0 f ? m * ' 
fuivre la vengea^ Jf-ï oonduir par 

tre Raphaël Isfjïfi' Al iant de la ville, 

Dans ce d/y' . craindre, fuppôfé 
Lieutenant-f / cependant, comme îe 

le 3 Oôotv; ■' , ne l a déjà décrété contre 
former. / prenant qu'on le lait cher- 

" Ce' . iî y a ordre aux portes de la 

ciw A ie laifler fortir aucun Juif de ce 
JC le* ,a, il fait de neceffité vertu, & fe rend 

D^rifon, où il eft écroué en conféquence 

g même décret. 
* On continue l'information où font ouïs 
dix-huit témoins, du nombre defquels eft 
compris le Cavalier. Il y en a cinq qui 
dépôfent avoir vu entrer, où aller dans la 
ville de Metz, le Mercredy 25 Septembre, 
jour de l'enlèvement, un Juif qui avait 
Xine grande barbe noire, qui était monté 
fur nn cheval blanc, & qui portait fous fon 
manteau devant lui un enfant âgé d'en- 
viron trois ans, ayant un bonnet rouge & 
les cheveux blonds & frifés. 

Ait 
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r*ç station, Blaifettc Thomas, 

^ ^j^ \ reconnaît l'accufé pour 

^V* < \rtait l'enfant, & le lui 

^P ^C ^ \ne le reconnaiffent 

<?VV*> \ l'égard du Ca- 

Sjf^^ *' -* qvâ'il a rencontré 

^J^ ^ v était d'une plus jpro{j[j; 

a: ^ taille. Il y a preuve au 

r lubornation de ce témoin, & 

.,, l'accufé lui-même a reconnu par 
.irogatoire, prêté devant le Lieute- 
«mt-Criminel le 24 Oâobre, " qu'il n'y 
avait point d'autre Juif que lui en cam- 
u pagne le jour de l'enlèvement de l'en- 
" fant, à caufe de leur fête des trompettes, 
u dont la folemnité commençait le même 
44 jour à cinq heures du foir. Il ofr 
" vrai que, par la même raifon, l'accufé 
u a toujours foutenû qu'il s'était retiré à- 
"Boulai dès les quatre heures; mais, 
" outre que le contraire eft prouvé mani- 
<c feftement dans l'information faite par 
" le Parlement de Metz, c'eft: que les 
" enlevemens d'enfans chrétiens paffant 
" pour des a&ions de religion parmi les 
" Juifs, beaucoup plus grandes que celle 
" d' affilier à la folemnité de leurs fêtes, 
" ils croyent que bien loin de manquer. 
" en, ne -s'y trouvant pas, ils feraient une 

l <• faute 



<c 



\ 



2ÇO ABREGE DES 

" faute de s'y* trouver pendant le tems 
Cé qu'ils pourraient faire un femblable en- 
" levement." 

Après la confrontation, les Juifs de 
Metz, qui n'oublient rien pour garantir 
l'accufé de la peine que fon crime a mé- 
ritée, donnent requête fous fon nom ait 
Lieutenant-Criminel, par laquelle Hs de- 
mandent qu'il foit reçu à la preuve de fes 
faits juftîficatifs, fçavoir, que le jour qu'oit 
fuppôfe qu'il a enlevé l'enfant, il était à 
trois heures après mMi au village des 
Etangs qui eft éloigné de Metz de deux 
lieues, & de celui de Glatigny de demie 
lieuë, & qu'a quatre heures il était arrivé 
à Boulai, accompagné de fon fils & du 
meunier du même lieu* 

Cette requête eft communiquée au Pro- 
cureur du Roi du Bailliage, lequel après 
avoir vu les charges réfultantes des infor- 
mations, donne fes conclufions, à ce que 
44 fans avoir égard à celles des Juïfs, ft 
^ foit brûlé vif, & auparavant appliqué à 
•* ht queftion ordinaire & extraordinaire, 
** pour fçavoir ce qu'il a fait de l'enfant,. 
" & le lieu où il Pamis/* 

Néantmoins, le Lieutenant-Criminel 
avec les autres Officiers du Bailliage, ré* 
çoivent l'acculé à la preuve de fes faits 

juftîficatifs* 
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juAiâcMifs, pair Sentence du 8 Novem- 
bre 1669. . • 

Le Procureur-Général du Roi en ayant 
eu avis, s'en porte pour appelant, fe rend 
partie, & dès le lendemain fait fes .féquifU 
tions à ce qu'il foit informé par ampliatipn, 
& permis à lui de faire publier des lettres 
mon ito ires; ce qui lui eft accordé par te 
Parlement, qui évoque l'affaire* 

Deux jours après, fçavoir l'onzième du 
même mois de Novembre, le geôlier fait 
fa déclaration au greffe, qu'il a furpris 
l'accufe jettant un billet par la fenêtre de 
fa chambre à la fervante de la prîfon, & 
qu'ayant fouillé, l'accufe, il lui a encore 
trouvé neuf billets jdans fa bourfe où dans? 
fes poches, & un autre dans la paillafie de 
fon lit; tous lefquels billets, au nombre 
d onze, font depôfés au greffe, & para- 
phés par premier & dernier par le Con- 
seiller commis à l'information. Cette fer* 
vante nommée Marguerite Houfter eft 
aufE de Boulai, lieu de l'habitation de 
l'accufe. On décrète contr'efle, & par 
fes réponfes aux interrogations qui luî 
x font faites, elle reconnaît que le fils de 
l'accufe lui a donné plufieurs billets à 
la porte de la prifon, pour les porter à' 
fon père* 

Ces 
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. Ces billets font écrits en lettres Hébraï- 
ques, & en langue Allemande. On les fait 
traduire; les termes dans lefquels ils font 
conçus, concourent à la conviftion de 
L'accufé. 

Cependant les Juifs de Metz, pour 
donner plus de couleur & d'apparence 
aux faits qu'ils ont pôfés pour la juftifi- 
cation de Raphaël Levi, -publient dans la 
ville & dans les villages d'alentour, que 
l'enfant enlevé a été dévoré par les bêtes 
féroces; & pour tâchey de le perfuader, 
ils s'avifent d'expôfer les habits & la tête 
de cet enfant, à laquelle tient encore par- 
tic du col & des côtes, dans un bois 
éloigné d'un quart de lieue du village 
de Glatigny; & afin qu'on puiffe le dé- 
couvrir plus aifèment, ils étendent ia che- 
inife fur un buiffon de la hauteur de trois 
pieds; enfuite ils s'adreffent à plufieurs 
perfonnes de la ville & de la campagne, 
pour les obliger d'aller chercher dans Te 
boisj leur difaat que -" s'ils pouvaient 
u trouver quelque refte de cet enfant, ils 
" les recompenferaient de fommes confi- 
" dérables." 

Une femme du village de Ratonfaî, qui 
n'eft pas beaucoup éloigné* de celui de 
Glatigny, depôfe dans l'information faite 

au 
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au Parlement, que " trois Juifs de Metz 
c< qu'elle ne connaiffait point par leurs 
noms, s'adrefferent à elle pour fçaveir 
ce que l'on difait de l'enfant enlevé; & 
96 fur ce qu'elle leur repondit que s'il était 
fc vrai que cet enfant eût été mangé des 
" bêtes, ils devaient faire chercher dans le 
bois, qu'on y trouverait encore quelque 
petit refte de fes hardes, l'un des Juifs 
ajouta qu'on pourrait bien aufli y trou- 
" ver la tête." 

En effet, peu de jours après, fçavoir le 
26 Septembre 1669, quatre porchers gar- 
dant leurs troupeaux dans le même bois, . 
trouvent la tête d'un enfant avec le col & 
partie des côtes, deux petites robbés l'une 
dans l'autre, un bas de laine, un bonnet 
rouge, & une petite chemife étendue fur 
un buiflbn, le tout fans être déchiré ni 
enfanglanté. Sur l'avis qu'ils en donnent 
au père de l'enfant, & lui au Procureur- 
Général, le Parlement commet à leur ré* 
quifition un Confeiller qui fe tranfporte 
fur les lieux, & qui dreffe procès-verbal 
de l'état du lieu où l'enfant a été perdu, 
& de celui où l'on a trouvé une tête & des 
habits d'enfant. Le père reconnaît en 
préfence du Confeiller cet habillement 
pour celui dont fon enfant était vêtu- le 
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jour qu'il fut enlevé. A l'égard de Pea- 
faut, on ne peut le reconnaître à l'afpeéfc 
de cette tête, parce que le vifage en eft 
défiguré, quoique les chairs paraiffent afTez 
fraîches, & fanguinolentes, félon qu'il eft 
porté par le même procès-verbal qui en 
contient la levée. 

Ce relie de cadavre, & les habits, font 
apportés au greffe; & de l'ordonnance 
du Parlement, le cadavre eft vifité par 
deux maîtres chirurgiens qui en fon* 
leur rapport, par lequel ils reconftaiffent 
que l'enfant n'a été mis à mort que plu* 
fleurs jours après fon enlèvement; que de- 
puis ce tems-là jufqu'au jour que la tête a 
été trouvée, il s'eft écoulé deux mois & 
un jour. 

L aceufé eft encore interrogé fur le fait 
de l'expôfition des hardes & de la tête de 
l'enfant, qui lui font repréfentées. Il nie 
d'en avoir connaifTance, & perfifte à fou- 
tenir, qu'il n'a point enlevé cKenfaift. 
. Dans l'information que Ton continue 
tous les jours, font ouïs les vdifins de 
Gédeon Levi, Juif demeurant au village de 
Hez, éloigné d'une lieuë de celui de Gla- 
tigny, & de trois lieues de Metz. Ils de» 
pôfcnt que depuis la perte de Penfant, les 
Juifs de Metz font venus chez ce Gédeon 

Levi 



CAUSE* CÉLÈBRES. 2J£ 

Levi très fcuvent, & beaucoup plus fré-, 
quemment , qu'ils n'avaient de coutume;, 
qu'ils y font venus à toute heure, même à 
minuit, au nombre de trois, quatre, & 
quelque fois cinq où fix. 

Un des mêmes voifins dit encore avoir 
vu Gedeon Levi entrer dans le bois & 
en fortîr, portant une hotte fur le dos, 
quelque tems avant qu'on ait trouvé les 
habits & la tête de Penfant; & un autre 
des témoins, que le même Gedeon lui 
a donné ordre de ks chercher, & lui a 
indiqué l'endroit du bois où ils ont été 
trouvés. 

Sur ces preuves fortes & concluantes, 
le Parlement décrète contre Gedeon Levi, 
qui eft conftitué prrfonnier & enfuke in* 
terrogé* Par fes réponfes, il nie d'avoir 
aucune cotmaiffance de l'enlèvement de 
Penfant, ni de l*expofition faite de fa tête 
& de fes habits; mais, il demeure d'ac- 
cord, que de l'ordre des Juifs de Metz, il 
a parlé à quelques personnes pour les ob- 
liger de chercher dans le bois, & qu'il leur 
a promis cent écus, s'ils trouvaient quelque 
chôfe de l'enfant. 

On continue l'inflruâion du procès tant * 
à l*égard de ce dernier aceufé que du pre- 
mier, par la confrontation des témoins* 

contre 
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contre lefquels les accufés ne donnent au- 
cun reproche. 

Sur les preuves qui font contre Ra- 
phaël par des témoins même qu'il a 
nommés pour fes faits juftificatifs, fur 
lés charges réfultantes du procès, & fur 
les concluions du Procureur-Général, on 
donne Arrêt le 16 Janvier 1670, qui le 
condamne à faire amende honorable ', & en- 
fuite à être brûlé vif & fes cendres jettées 
au vent) préalablement applique à la quef 
tion ordinaire £s? extraordinaire pour avoir 
révélation de ceux entre les mains defquels 
il a mis V enfant en que/lion, &? qui Pont 
fait mourir; en quinze cens livres d'in- 
térêts civils envers le père du dit enfant ', 
fc? en tous les dépens du procès. Condamne 
également le dit Gédeon Levi, fans préju- 
dice des preuves réfultantes du procès à 
rencontre de lui, à être appliqué à la ques- 
tion ordinaire 6? extraordinaire r , pour J avoir 
ceux qui ont porté dans le bois à un quatt 
de lieue de Glatigny, la tête £s? partie du 
corps dâ dit enfant, fes bardes & che- 
mife. Ordonne que Marguerite Houjleri 
fervante du geôlier des prifons royales, fera 
mandée en la chambre du confeil^ pour être 
fiverement blâmée £s? réprimandée* Or- 
donne en outre que Maieur Scbuaute, Juif 

habitant 



J 



CAUSES CÉLÈBRES. 2$y 

habitant de Metz, fera pris £s? appréhendé 
au corps, &f amené fous bonne 13 fure 
garde es prifons de la Conciergerie du Pa- 
lais, avecfaijïe £s? annotation defes biens, 
6? que fa femme fera adjournée à compa- 
roir en perfonne au premier jour à la Cour, 
pour être ouïe & interrogée fur les charges 
réfutantes du procès. 

Le même jour de l'Arrêt, Gédeon Levi 
eft appliqué à la queftion ordinaire & 
extraordinaire: il la fouffre fans rien 
avouer, ainfi que Raphaël qui eft exécuté 
le lendemain. 

Maieur Schuaube, eft un des princi- 
paux dire&eurs dès Juifs de Metz, fans 
la participation duquel on ne décide au- 
cune chôfe confidérable dans leur fyna- 
gogue ; on a foupçonné qu'il avait fans 
doute connaiflance de l'enlèvement & de 
la mort de l'enfant, c'eft pourquoi l'on 
a décrété -contre lui. Mais, étant inter- 
rogé fur les ciïconftances du procès de 
Raphaël, il dénie. toutes chofes, ainfi que 
fa femme. D'autres Juifs que l J on a en- 
core décrétés d'ajournemens perfonnels, 
en ufent de même. 

Le 2 1 Mars fuivant, intervient un autre" 
Arrêt, qui condamne Gédeon Levi à un 
bannijfement perpétuel hors du royaume*' ' 
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Enfin, le 26 du même mois, il en 
intervient un dernier qui, pour les cas 
^réfultans du procès, condamne Maieur 
Schuaube en trois mille livres d'amende, 
tst renvoyé fa femme îff les autres Juifs, 
des adjournemens perfonnels contr'eûx dé- 
cernés* 
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Dont P Honneur eft outragé cruellement par 
des Voies de fait y qui fe pourvoit en 
Ju/lice. 

IL fe donne une fête les Lundi & Mardi 
de la Pentecôte, dans un village voifin 
de Saumur. On n'oublie rien dans cette 
fête, pour ouvrir une grande carrière à la 
joie. Les dtnfes en font l'âme. C'eft là 
où fe fexe, triomphe, furtout celles qui font 
jolies. Le Seigneur du village en 1740, 
invite à cette fête toutes celles qui demeu- 
rent ckcs îc vsi£i£gc d'akntcu?, qui peu* 
vent y faire honneur, & la rendre plus 
brillante. Il prie les Demoifelles filles du 
Sieur de la R . . V . . . . d'y venir, & d'y 
amener la Bemoifelfe Catherine F . . . dis- 
tinguée par fes agrémetis. 

Dès que ces Demoifelles font arrivées 
& paraiflènt dans PafTemblée, Catherine; 
F . . . attire tous fes regards. Les Def 
ffioifelles de la R . . V . . . . s'imagipenÇ 
que ces regards leur font dérobés y dé là 

une 
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une cruelle jalopfie prend naiffance dans 
leur cœur. Pendant la fête leur cour eft 
deferte, tandis que celle de Catherine 
F . . . . eft: nombreufe. Elles regardent 
cet événement comme une injure mortelle 
à. leurs appas, qu'elle leur fait. Ce qui 
allume dans leur âme un vif reffentiment 
contre elle, & ce qui attife le feu, font 
quelques paroles que difent^n fa faveur 
des hommes qui lui donnent la préférence: 
le contre-coup en retombe fur les Demoi- 
selles de la R • .-V • • ., parce qu'on fait 
des comparaifons humiliantes pour elles. 
Elles reviennent de cette fête pleines du 
deffein de fe venger, le cœur ulcéré contre 
elle. Elles confient leurs penfées à leur 
père & à leur mere, qui loin de les dé- 
tourner, embraffent leur vengeance, & les 
yamnlent. Elles prennent la réfolution 
de faire éprouver à Catherine F . . . des 
outrages cruels à fon fexe : elles affocient 
leurs deux frères à leur querelle. Une 
d'elles écrit à Catherine F ... de venir à 
une partie de promenade dans un bois 
.voifin, appelle la Chaboiffière, un jour 
qu'elle Jui indique. Celle-ci craint de les 
defobliger, fi elle manque à cette invitation. 
Le jour fixé, les enfans s'arment tous de 
boulines de chêne, & de cizeaux d'écurie, 

que 



CAUSES CELEBRES. 2Ôl 

que^ leur mère lès a engagés de prendre, 
pour répondre à une idée de vengeance 
qu'elle a conçue. Vainement un des fils 
fe refufe-t'-il à ces excès qu'on médite ; 
plus il témoigne de répugnance, plus fon 
père employé fon autorité,, & même les 
menaces, pour l'obliger à féconder fes 
fœurs & fon frère. Les enfans fe rendent 
les premiers dans le bois, & ont grand foin 
d'en écarter les témoins qui peuvent les 
éclairer, & déconcerter leur entreprifej 
étant maîtres de la place, ils attendent leur 
viftime. Cependant Catherine F • . . . fe 
met en chemin. Le cadet vient au devant 
d'elle; dès qu'il la voit, il lui témoigne 
que fon frère & fes fœurs l'attendent avec 
empreffemçnt. Elle eft à peine arrivée* 
que les deux frères s'emparent d'elle, &ç 
pendant qu'elle ne peut leur refifler, les 
deux fœurs, oubliant la pudeur & 1 hu- 
manité, la dépouillent ; & qiiand elle eft 
dans cet état, tous quatre à lenvi fignalent 
leur fureur & leur rage, à exercer jufqu'au 
fang les houflines dont ils font armés. Ils 
lui coupent enfuitcles cheveux avec leurs 
cizcaux. 

Les ennemis de Catherine F . . . après 
tant d'outrages, ne font pas encore con- 
tens ; ils veulent lui faire éprouver plu- 
sieurs 
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{leurs cruautés ; mais elle profite d'un de 
ces momens où les paillons les plus fii- 
rieufes fe ralentirent ; elle ramaffe fes ha- 
bits, & s'échappe des mains de fes affaffitis, 
qui bourrelés par leur confeience, où 
éclairés par leur repentir où un retour 
d'humanité, ne la pourfuivent point. 

. Catherine F . . . retirée auprès de fa 
mère, verfc dans fon fein fa douleur. 
Quand elle eft un peu remife de fon trouble 
& de fon agitation, la juftice préfente à fou 
efprit Tunique remède qu'on peut apporter 
à l'affront fanglant qu elle a éprouvé. A 
défaut de témoins oculaires, l'imprudence 
de fes adverfaires vient à fon fecours. 

Au lieu d'enfévelîr leur crime dans un 
profond filence pour fe dérober à la peine 
qu'ils méritent, ils le publient, & en font 
trophée. Le père & la mère" s'abandon- 
nent à des ris indécens, & difent quelques 
paroles qui rappellent l'aventure du bois. 
Elle apprend de tous côtés les hiftoires 
dont ils ont fait imprudemment le récit qui' 
circule dans le monde. Ils fourniffent con- 
tre-eûx les preuves les plus fortes, & pré- 
fentent le tableau de leur délit, d'autant 
plus vrai, qu'ils en font eux-mêmes les 
peintres. Ils en tracent les traits les plus 
odieux d'après nature. 

Catherine 
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Catherine F . . • rend fa plainte* devant 
le Lieutenant-Criminel de Saumur. Elle 
obtient' permiffion d'informer, & publier 
monitoire. Sur l'information, le Lieute- 
nant-Criminel décrète le père & la mère 
daffigné pour être ouïs, & les enfans 
d'ajournement perfonnel ; ces décrets fig- 
nifiés, les accufe's fe pourvoyent en - la 
Cour, & le 1 5 Mars 1 74 1 , ils obtiennent 
an Arrêt de défenfe. 

Le même jour, le père & la mère, pour 
éluder Taccufation, préfentent à la Cour 
une requête de plainte de rapt de féduc- 
tion, prétendu commis par Catherine F . . . 
envers les deux f}ls ; & fur cette requête, 
ils obtiennent un Arrêt qui leur permet 
d'en faire informer par-devant le Lieute- 
nant-Criminel de Loudun, & on a grand 
foin de le faire autorifer à fe tranfporter 
hors de fon reffort. 

Ce juge prévenu, fe tranfporte dans le 
château de Lerné, & là, le père lui admi- 
niftre les témoins qu'il croit les plus pro- 
pres à fervir fa pafïiom 

En moins de quinze jours, on obtient un 
Arrêt q^i -commet le juge de Loudun, 
" Ce juge a accepté la commiffion de la- 
<c Cour, s'eft déplacé de fon fiège, a en- 
" tendu une foule de témoins, lance un 

" décret 
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u décret de prife de corps contre Cathe- 
u rine F . . ., tout cela dans cet intervalle 
" fort court/' 

Catherine F . . • . eft obligée de fe dé- 
rober jufqu'au moment que Ta Cour, fur 
k vu des charges, lui ait accordé des dé- 
fenfes de mettre le décret à exécution. Le 
juge de Loudun " a mis à profit le tems 
" qu'il a fallu à Catherine F . . . . pour 
" instruire la religion de la Cour, & par- 
" venir à obtenir des défeufes qu'elle lui 
" avait demandées." 

On fignifie le décret, & Catherine F . . . 
eft affignée à cri public ; on inftruit la con- 
tumace ; mais, la lignification de l'Arrêt 
de la Cour portant défenfes, les arrête à 
la veille de leur, triomphe. 

Les parties étant arrêtées dans les pour- 
fuites qu'elles font l'une contre l'autre, 
dans les aceufations qu'elles fe font inten- 
tées, l'une pour obtenir la réparation de 
l'affront fanglant qu'elle a effuyé, les autres 
pour fe fouftraire par un conflit de procé- 
dure à la peine qu'elles méritent, fe pre- 
fentent au Parlement. 

Catherine F . . . . confie fes intérêts à 
Me. Mallet. Après avoir dit le fait de fa 
caufe, iî prouve que fa partie doit de- 
meurer feule accusatrice; que le crime 

qu'elle 
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qu'elle a déféré à la juftice eft un crime 
grave, atroce, & qui par-conféquent mé- 
rite rinftyiiûion la plus ample & la plut 
fcrupuleufe. 

Il établit en fecond lieu, que l'accufatibfe 
de rapt intentée contre Catherine F • . .1. 
eft une illufion ; que quand elle ferait aufli 
réeHe qu'elle eft imaginaire, c'eft une pro- 
cédure récriminatoire, contraire à toute? 
les régies* & profcrite par les Arrêts de 
la Cour. l 

Les enfons deguifent mal la noirceur 
de leurs a&ions. Ils prétendent, par Vôt- 
gane de leur défenfeur, " Que Catherine 
** F . . • • leur a donné un rendez-vous 
" dans le bois; que leurs fœurs qu'ils 
"n'attendaient pas les ayant furpris, ils 
«* voulurent leur témoigner qu'ils n'ap* 
<c prouvaient pas la conduite de Catherine 
** F . . ., & qu'alors ils lui firent le traite- 
*< ment dont elle fe plaint," qu'ils veulent 
faire paffer pour un . châtiment que Pou 
fait à la jeuneife indocile. Ils difent qu'elle 
eft une fille déréglée, qu'un penchant mal- 
heureux pour la volupté entraîne dans des 
occafions où fa defaitceft prefque certaine; 
qu'elle s'eft étudiée à fe couvrir d'oppro- 
bres par la licence de fes mœurs; de là 

tom. n. m ils 
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Us veulent conclure que le châtiment d'une 
telle fille n'eft point un délit atroce. 

Le père raconte, par le miniftère de fon 
Avocat, la procédure qu'il a tenue pour 
fc Venger de la féduôion qu'il impute à 
Catherine F . . ., qu'il appelle raptus in 
parentes. Après cela, il prétend qu'il y 
a lieu à l'évocation du principal, & que 
ion aceufation doit prévaloir, parce qu'elle 
défère à la juftice ie crime le plus grave 
& le plus intéreffant ; au lieu que l'accu- 
faâon de Catherine F ... ne déféré qu'un 
crime qui ne peut être réputé qu'une in- 
jure légère. 

Le i% Aouft 1741, intervient Arrêt en 
la Chambre de la Tournelle, qui reçoit Ca- 
tienne f\ . . eppôfatete à l'Arrêt du 15 
Mars dernier, fatfant droit fur fo0i*ppô- 
fitùm> tnfùmbk fur fon appel, a mis fef met 
l'appellation, & ci déni a été appelle, au 
nbatot: entendant, déclare la procédure nulle, 
renvoyé Catherine .F . . .de V aceufation m- 
tentte ctmtre elle,, condamne les Sieur & 
Dame de ta R* F. . . pereiS mère fotidair** 
ment en deux mille livres de dommages & 
intérêts, fc? aax dépens, tm$i fobdairment. 
Faifimt droit far F appel interjetée par les 
Sieiàrs de la R * * . V. . >, père, nmret fâ 
wfans, a mis & met l'appel f Iatio*\au néant, 

avec 
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avec amende. Reçoit le Procureur-Général 
appellant des décrets d'ajfignés pour être 
ouïs décernés contre le père & la t mère, £ff 
d'ajournemens perjbnnels décernés contre les 
en/ans* Taifant droit fur fon appel, a mis 
& met l'appellation, £s? ce dont a été appelle, 
au néant ; entendant \ renvoie la mère en état 
d'ajournement perfonnel, le père £s? les en- 
fans en état de prife de corps, pour leur 
procès leur être fait &f parfait par le Lieu- 
tenant-Criminel â Angers, jufqu'à Sentence 
définitive >fauf l'exécution, s' il en efi appelle. 
JPermet au dit Juge de fe transporter par- 
tout où befoin fera, mime hors V étendue ck 
fon reffirL Condamme le père > la mere^ té- 
lés enfans fbliâmrefnent aux "dépens. 
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FILS LEGITIME 

Wun premier Lit, que les En/ans d'un fé- 
cond Lit veulent faire pajfer pour Bâtard, 
parce qu'il ne produit point PAfîe de Cé- 
lébration du Mariage de fan Père, dont 
la Légitimité eji pourtant reconnue en 
yujtice, à caufe de la PoJfeJ/ioîi de /on 
Etat. 

LE Sieur Pierre Bourgelat, né à Be- 
leftat en Languedoc, vient à Lyon 
pour faire fa fortune dans le commerce. 
Il y devient fa&cur du Sieur Sabot, qui 
rintéreffe dans le lien» H entreprend avec 
la permiffion de ce marchand, de faire le 
toyage d'Italie en 1682. Son principal 
objet cft de voir à Livourne le Sieur Senier 
Ion oncle, qui nage dans l'opulence. Après 
lui avoir rendu fes devoirs, H va à Rome* 
11, lie counaHTance en Italie avec la Demoi- 
felle Hiéronime Caprioli, qu'il y époufe. 
La cérémonie cft précédée d'un contrat 
de mariage. 

Le Sieur Bourgelat emmène à Lyon ùl 
femme, & h Dame fo mère : comme il 

ne 
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ne peut pas les loger chez le Sieur Sabot, 
où il eft cloué par fon emploi, il cft obligé 
de louer une maifon ; il la choifit dans le 
fauxbourg de la Croix-Rouffe. Sa for- 
ttme qui eft alors fort modefte, ne lui per- 
nçitct pas de prendre Teffor d'un loyer cher. 
Tout le tems qu'il peut dérober à fon com- 
merce, il le confacre à fa femme qui de- 
vient grofle & accouche de Barthelemi 
Bourgelat, qui eft celui dont on contefte 
l'état: il eft baptifé le jour de fa naiflance 
21 Avril 1684, comme fils légitime de 
Pierre Bourgelat & de Hiéronime Ca- 
prioli, le père figne Tafte de baptême. 
Voila le titre primitif & conftitutif de l'étac 
de Barthelemi Bourgelat. La Dame Ca- 
prioli l'allaite elle-même. Elle a un fécond ' 
enfant le 19 Décembre 1686, qui eft ap- 
pelle Pierre, & cft baptifé le mente jour 
comme fils légitime de Pierre Bourgelat 
qui figne encore cet afte de baptême. 

Les nœuds de ce mariage fe f efferrent 
tous les jours plus fortement par les qua- 
lités de Tépoufe; la mort feule peut divifer 
ces deux époux. La Dame Caprioli perd 
fa mère le 20 Oftobre 1692, & elle ne lui 
furvit pas loug-tems ; elle fait fon teftament 
le 20 Mars 1.693, °ù € ^ e rofticuë héritier 
le Sieur Bourgelat^ fon cher & bien-aimé 

m 3 marif 
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mari: c'eft ainfi qu'elle le nomme. Elle 
lègue à chacun de fes enfans 1 500 livres, 
& elle les fubftituë l'un à l'autre; elle 
meurt le 26 Mars fuivant, & eft enterrée 
le lendemain avec la pompe d'une per- 
fonne de condition; (on mari affilie au 
convoi. On voit dans l'extrait mortuaire, 
que le Curé donne à la Dame Caprioli la 
qualité de femme de Pierre Bourgelat. 

La douleur de l'époux eft excdfive ; H 
la mefure à la perte qu'il fait; le grand 
deuil qu'il porte, & qu'il fait porter à fes 
enfans, n'en eft qu'une faible marque. 

Ce père, attentif à l'éducation qu'il leur 
doit, perd le fécond le x". Septembre 
1695. IL le fait porter aux Auguftms de 
la Croix-Roufle dans ie tombeau de fa 
mère en grande proceffîon par le Chapitre 
de Saint Nizkr. On lui donne dans l'aâe 
mortuaire la qualité de fils légitime du 
Sieur Pierre Bourgelat & de la Dame 
Caprioli : le père ligne cet afte. 

Parvenu à unir la fucccffion dv Sieur 
Senier fon oncle aux gains confidérables 
qu'il a fait dans le commerce, ce même 
père fe voit dans les rang des heureux du 
fiècle. Il fe retrace l'idée d'une vie encore 
plus agréable dans un nouveau mariage, il 
fe jette dans les bras d'une féconde époufe. 
• La 
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La Demoifelle Terraffon eft celle qui le 
fixe. Son cœur, rempli de cette nouvelle 
paffion, n'a plus pour Barthelemi fon fils 
unique la même tendreffe, elle fe réfugie 
au fond de fon cœur, & agit avec indo- 
lence. Cette belle»mere travaille à ramener 
tous les fentimens de fon mari à elle, & à 
fes enfans. 

Le Sieur Bourgelat gémit pourtant de 
fa faibleffe, il aime toujours fon fils, mais 
il ne lui donne point les mêmes fecours; 
Celui-ci, fuivant fon inclination, prend 
parti dans la Maifon du Roi, & eft reçu 
Garde de Sa Majefté. Son père malade, 
réfifte à tous les aflauts qu'on lui livre 
pour F obliger à renoncer à fan filsv & 9 
afin de lui laifier partager fa fucceflion 
avec ion firere & fes fœurs du feeond Ht, 
il veut mourir ab intejiat. C'eft ainfi qu'à 
croit concilier l'amour qu'il a pour lut avec 
celui qu'il à pour fes -enfans du fécond lie 

La Dame Terraflbn, qui recueille les 
'derniers foupirs de fon mari, & qui dans 
le moment qui fuit fa mort, à l'abri des 
fâcheux, des fiirveillans, eft la mattreffe 
de s'emparer de tout, donne fes premiers 
foins à fupprimer les titres & les papiers 
domeftiques qui prouvent l'état de Bar- 
thelemi Bourgelat. 

m 4 U 
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Il revient à Lyon où on ne veut pas le 
reconnaître, on lui conteftc fon état. On 
n'a pu fupprimer tous les titres autenti- 
. -qnes qui l'établirent; on le venge de cette 
impuifiance par les chicanes qu'on lui lait 
effuyer, après avoir été obligé le 19 Jan- 
vier 1720, <Je faire affigner la Dame Ter- 
raflbn à la Sénéchauflee de Lyon, comme 
tutrice 'de les quatre enfans, pour fe voir 
condamner à lui relâcher la cinquième 
partie de la fucceffion. 

Ilépoufe, le 20 Juillet i72o î DemoifelIe 
Julien Arnaud, qui lui apporte une dot de 
trente mille livres. 

Ils ont dans un enfant un gage de leur 
amour; le ciel jaloux dé leur tendreflê le 
leur enlevé. L'époufc facrifie fon bien 
pour acquitter les dettes du mari, & four- 
nir aux frais du procès. Il eft fi touché 
de cet excès d'amour, qu'il ftofiituë Ton. 
héritière par fon teftament du 21 Octobre 
1720. Le chagrin creufant peu à peu fon 
tombeau, il a. une longue maladie; là Dame 
Bourgelat coniume vainement pour lui 
faire recouvrer fa famé le relie de fa dot: 
il meurt le 5 Juillet 1721. Elle reprend 
|c procès. 

r l'état de Barthelemî Bourgelat 
par un extrait bapttftaire, par 
pluficurs 
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plufieurs aâes autentiques, & par une 
longue potfeffion, & que par furabondance 
de droit, là Dame Bourgelat ait demandé 
d'être reçue, à la preuve de pluficurs faits 
décififs, & que cette demande foit très 
régulière, elle n'eft point écoutée ; le grand 
crédit de la Dame Terraffon alliée à plu- 
ficurs juges prévaut. On déboute la Dame 
Bourgelat par un jugement du 5 Septembre 
1722, de la preuve des faits qu'elle a ar- 
ticulés. On la renvoyé d'inftance, dépens 
compenfés, fans prononcer fur l'état de 
fon mari cette compenfation de dépens. 
Voilà Tunique tempérament qu'on apporte 
à l'iniquité de cette Sentence. 

Le 20 Décembre fuivant, la Dame 
Bourgelat interjette appel à la Cour de 
ce jugement. Elle fait affigner la Dame 
Terraffon comme tudrice de fes enfans. , 
La mort caufe plufieurs révolutions dans 
le cours de ce procès. Le décès de la 
Dame Terraffon oblige la Dame Bourgelat 
à prendre une nouvelle commiffion le 30 
Juin 1723, pour faire affigner le Sieur Ter- 
raffon tuteur des enfans mineurs. L'ainée 
des filles éponfe le Sieur Fayard de Cham- 
pagneux ? & elle meurt après l'avoir in* 
ftitué héritier. La féconde époufe le Sieur 
Prôt de Grange-Blanche: & la troifième, 

m 5 le 
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le Sieur Dugas* La Dame Bourgclat eft 
obligée de prendre une nouvelle commif- 
fion le 22 Décembre 1725. Elle fait af- 
figner en confequence le Sieur Fayard 
comme héritier de fon époufe, les Sieur 
& Dame dé Grange-Blanche, & les Sieur 
& Dame Dugas. 

Les intimés n'oppôfent d'autre moyen à 
Barthelemi Bourgelat, que Pimpuiffance 
où il eft d'apporter la preuve de la béné- 
diftion nuptiale de fon père & de fa mère. 
Sur ce fondement, ils veulent faire pafler 
le premier mariage de leur père pour un 
concubinage. Ni l'extrait baptiftaire de 
Barthelemi Bourgelat figné par fon père, 
ibutenu de plufieurs aôes autentiques, ni 
fa pofleiTion de plus de 30 ans durant la 
vie de fon père, ne peuvent impôfer à 
l'amour dé L'intérêt: ils méconnaiffent un 
frère légitimé, ils defhonorent leur père; 
ils encheriffent fur l'injurieux fils de Noé, 
qui infultait à l'état indécent de fon père, 
puifqu'ils traveftifTent la fainteté de fon 
mariage en un libertinage aifreux, & qu'ils 
joignent la calomnie à l'infulte. 

Pour mettre la légitimité de Barthelemi 
Bourgelat au grand jour de la juftice, on 
établit: 

Premièrement, qu'ajrcnt fon extrait 

baptiftaire 



.-**_ +. 



CAUSES CELESJt£S« 275 

baptiftaire fignté de ion pere 9 foutenu de 
plusieurs aâes autentiques, il cil racon*» 
teftablement fils légitime de Pierre Bout- 
gelât, & de Hiéronime Caprioli. 

Secondement, que la poffeffiôn de fo* 
état, dont il a joui plus de trente ans pen- 
dant la vie de fon père, eft, indépendem- 
ment de cette preuve convaincante, une 
prefeription invincible, qui met fa légiti- 
mité à l'abri de toute atteinte. 

Troiiièmement, que ce n'eft point te 
cas de demander que la veuve de Barthe* 
lemi Bourgelat rapporte la preuve de la 
bénédtâian nuptiale du père Se de la 
mère de fon mari; que dans les circon* 
fiances de ce procès, cette demande eft une 
vaine reffource de chicane. 

On établit enfuite, que la jurifprudence 
des Arrêts fe joint à la décifion des loix 
dans des caufes de la nature de celle dont 
il s'agit. 

Par Arrêt du 10 Juin 1727, rendu à la 
Grand' Chambre, an met les appellations au 
néant; intendant \ la Cour ordonne avant 
faire droit, que la veuve de Bartbelemt 
Bourgelat fera reçue à prouver quelques faits 
qu'elle a articulés, favf aux parties adverfes 
à faire leur contr* enquête, fi ton leur fefnb'h. 
dans trois mois* 

On 



aj6 ABRÈGE DES 

On caffe par le même Arrêt une procé- 
dure que l'appellante a fait foire par-devant 
le juge de la Croix-Roufle fouxbourg de 
Lyon, qui a ouï quelque^ témoins : on lui 
permet njéantmoins de faire entendre de 
nouveau les mêmes témoins. 

En vertu de cet Arrêt, les parties font 
leurs enquêtes refpeâives. Depuis celle 
faite par la veuve Bourgdat, la vérité a 
éclaté dans les témoignages de plufieurs 
témoins. Toute l'éloquence du défenfeur 
des intimés ne peut faire aucune impreffion 
contraire à l'effet qu'elle produit. 

Il tâche encore d'établir deux propo- 
rtions. La première eft, que l'appellante 
ne prouve point que fon mari ait été dans 
une poffeflion publique de l'état d'enfent 
légitime. Dans la féconde, il met toute 
fon induftrie à combattre l'enquête de la 
demandreffe, & à faire valoir la contr' en- 
quête de fes parties ; mais l'on dLflSpc en- 
tièrement les nuages qu'il élevé. 

Arrêt de la Grand' Chambre intervient 
le 20 Juillet 1728, fur les difcuflions réci- 
proques des mêmes enquêtes, lequel ap- 
f ointe les parties endroit, & fur la demande 
en provifion formée par la Dame Bour gelât y 
prononce un appointé à mettre. 

Elle obtient dus la fuite dans le cours 

du 
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du procès plufieurs provifions confidér» 
ables, ouvrage dc5 impreffions de l'équité 
de la caufe de fon mari* 

Enfin, par Arrêt définitif du Parlement 
du ia Aouft 1729, la veuve Bourgelat 9 en 
qualité d'héritière de Barthélémy Bourgetat 
fon époux, eji admife au fartage de la fuc» 
cejfion de Pierre Bourgelat Avec les quatre 
enfans du fécond lit; c' ejt*à-dire+ qu'elle 
doit recueillir un cinquième de la fuccejjton ; 
la Cour retenant toutes les conteftations qui 
doivent naître fur le dit partage. Les de-, 
fondeurs condamnés à tous les dépens. 
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BENEFICIER 

Admis y malgré l'Incertitude de fa Naïf* 
fonce dans le Royaume, de fa Légitimité^ 
(â de fin Baptême. 

LE Sieur Charles Chanfort, remis à 
Fâge de cinq ans à une perfonnç 
charitable, fans a&e de baptême, ni au- 
cune déclaration qui fafle foi qu'il ait reçu * 
ce facrement ; fans aucun titre de légiti- 
mité, ni qui établiffe que fon père & fa 
mère foient regnicoles; parvient enfin à 
la prêtrife. Il eft préfumé avoir reçu le 
baptême, préfumé légitime, & né de père 
regnicole. 

En Tannée 1629, le Prieuré de Saint- 
Gervais & Saint-Protaia, autrement Saint 
Phalier, diocèfe d'Orléans, vaque par le 
décès du Sieur le Clerc qui Ta poffedé en 
commende. 

Le Sieur Chanfort, averti de cette va- 
cance, obtient des provifions du Pape en 
datte du mois de Septembre de la même 
année 1729, & fur ces provifions levifade 
Mr. l'Archevêque. 

Comme 
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Comme quelques recherches qu'il ait 
faites de fon extrait baptiftaire, il lui a été 
impofiihle de le trouver, par le foin qu'on 
a pris de lui cacher dès. fa plus tendre en* 
fonce fes véritables père & mère; le Sieur 
Chanfort, qui a été admis par feu M. le 
Cardinal le Noailles à la tonfure fur une 
enquêté faite par le Sieur Lieutenant-Civil 
avant l'obtention des provifions de fon 
bénéfice, a ufé d'une précaution néceftaire 
pour écarter toute difficulté. 

Dès le mois de Juillet 1729, il a obtenu 
du Pape des difpenfes profiter defeftum na- 
talium à l'effet de pofféder des bénéfices. 

La fulmination faite par V Officiai de 
Paris de ces difpenfes eft du 16 Janvier 
1730, c'eft-à-dire jtrois mois après Tob* 
tention des provifions de Cour de Rome 
& du vifa. 

Le 22 Décembre 1730, le Sieur Chan» 
fort prend pofleffion du Prieuré de Stl 
Phalier, Par l'oppôfition que le Sieur 
Sergent y forme, le Sieur Chanfort ap- 
prend que fon adverfaire a été pourvu 
fer obitum du même bénéfice en Cour de 
Rome le 2 Novembre 1729, & que le* 
provifions de fa partie adverfe font par- 
conféquent. poftéricures aux fiennes de 
diucmois. 

La 
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La complainte cft d'abord portée au 
Bailliage d'Orléans, mais enfuite envoyée 
au Châtelet, en vertu des Lettres de Scho- 
larité du Sieur Chanfort. 

Au Châtelet* dans l'impuiffance où le 
Sieur Chanfort fe trouve de juftîfier de fon 
extrait baptiftaire, & de fes véritables pa- 
rens, le Sieur Sergent prend de là occafion 
d'élever deux queftions bien fingulières. 

Il prétend, que, quoique le Sieur Chan- 
fort ait été admis à la tonlure par feu Mn 
le Cardinal de Noailles, & même ordonné 
foudiacre, on doit le regarder comme étant 
radicalement incapable,. dès lors qu'il ne 
peut prouver qu'il a été baptifé: que le 
baptême étant le principe de notre régé- 
nération, les autres facremens n'ont pu 
faire impreffion fans celui-là, qui, pour 
parler le langage des théologiens, cft la 
porte des autres. 

La féconde queftion, auffi extraordi- 
naire que la première, confifte à dire, que 
le Sieur Chanfort, par le défaut d'extrait 
baptiftaire, ne pouvant conftater qu'il foit 
régénéré, on doit le réputer étranger; 
qu'en un mot, il y a dans fa perfonne une 
telle incapacité, qu'il ne peut ni participer 
à la communion des fidèles, ni aux avan- 
tages des citoyens. 

Le 
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Le Sieur Sergent met à la fin toute fa 
reflburce dans une troifième circonftancé 
de l'affaire. Comme les difpenfes du Sieur 
Chanfort propter defeétum natalium à l'effet 
de pofieder des bénéfices, n'ont été ful- 
minées que depuis l'obtention de fes pro- 
vifions j le Sieur Sergent prétend qu'il y 
avait une incapacité en fa perfonne dans 
le tems de la réquifition, & que par-con- 
féquent le titre du bénéfice n'a point fait 
d'impreffion. 

• " Ce moyen frappe les premiers juges* & 
détermine leurs fuffrages en faveur du Sieur 
Sergent. Sentence intervient au Châte- 
let contre les conclufions du miniftère pub- 
lic, le 29 Mars 1732, qui le maintient dans 
fapoffèjffion du bénéfice en quejlion* 

Le Sieùr Chanfort interjette appel de 
cette Sentence en la Cour; &, fur l'appel, 
les parties font appointées au rapport de 
Mr. l'Abbé le Moine. 

Mais, 1* Abbaye de Saint Benoit fur 
Loire, d'où dépend le Prieuré de St. Pha- 
•lier, étant venue à vaquer; &, peu après, 
l'Evêché d'Orléans dans lequel cette Ab- 
baye eft fituée, vacant aufli; le Sieur 
Chanfort, attendu l'ouverture de la ré- 
gale, obtient un brevet du Roi, en datte 
du *3 Septembre 1733. 

,Eu 



ï$2 ABRÉGÉ DES 

En vertu de ce brevet, il prend poffdCon 
nouvelle du bénéfice, & obtient le 23 No- 
vembre fuivant commifiion en la Cour, 
pour faire affigner les contendans. 

La caufe à décider en cet état, entre le 
Sieur Chanfort pourvu en régale, & le 
Sieur Sergent obituaire pourvu en Cour 
de Rome; & tout ce quia été propôfé au 
Châtelet devenant indifférent en la Cour, 
le défenfeur du Sieur Chanfort y établit 
& y prouve deux propôlitions. 

i°. II fait voir, qu'il y avait litige ca- 
pable d'opérer l'ouverture de la régale, 
pour le bénéfice dont fa partie fe trouve 
pourvue en vertu du brevet du Roi. 

2 . Il démontre, que ce bénéfice était 
fujet à la régale; &, pom cela, il prouve 
que la difpôfition des bénéfices dépendans 
des Abbayes appartient à l'Evequc, le fiège 
abbatial vacant, & fucceffirement au Roi, 
quand l'Evêché vient, à vaquer. 

L'Avodat dit Sieur Sergent, foutient 
non feulement que le Prieuré en queftion 
lie pouvait être obtenu en régale, mais en- 
core que fon adverfaire eft incapable de 
le pofleder. 

Le défenfeur du Sieur Chanfort répli- 
que, & démontre en rétabliflant les prin- 
cipes de la matière, que, foit par la qualité 

du 
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du litige, foit par celle du bénéfice même, 
le Prieuré de St. Phalier a vaqué en régale. 
Il fait plus: en rétabliflant les faits, il 
prouve que fa partie a toutes les qualités 
requifes pour le pofféder. 

L'Arrêt qui intervient le 12 Juillet 

1736, déclare le bénéfice avoir vaqué en 

régale , & comme tel l'adjuge au Sieur Chan- 

fort 9 avec main-levée des faifîes, rejlitution 

des fruits, £s? dépens. 
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